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JUSTIFICATION SUCCINCTE

En 2015, l’Union a signé l’accord de Paris, dans lequel les pays se sont engagés à limiter la 
hausse des températures à 1,5°C. Six ans après, force est de constater que le réchauffement 
déclenche des points de basculement dans les écosystèmes1 et que l’objectif de l’UE de 
réduction des émissions nettes de 55 % d’ici à 2030 n’est pas suffisant pour respecter la 
trajectoire de l’accord de Paris: il faut des mesures plus ambitieuses. 

Étant donné que les effets du changement climatique se font sentir partout sur la planète, que 
l’urgence climatique dépasse les frontières, il faut une action mondiale coordonnée. C’est 
précisément l’un des principaux objectifs du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
(MACF): encourager une plus grande ambition climatique au niveau international, grâce à un 
cercle vertueux de tarification du carbone et d’autres gaz à effet de serre. Pour tenir cette 
promesse, le mécanisme doit être conçu de manière à inciter réellement les industries, en Europe 
et ailleurs, à réduire leurs émissions et à accélérer leur transition.

Afin d’inciter à une telle réduction des émissions dans l’UE et dans le monde, le MACF doit 
remplacer les mesures actuelles de protection contre les risques de fuites de carbone. Les 
objectifs du MACF sont incompatibles avec le maintien jusqu’en 2035 de quotas alloués 
gratuitement aux secteurs couverts par le mécanisme. Un tel maintien entraverait non seulement 
l’application du principe du «pollueur-payeur», mais affaiblirait aussi considérablement 
l’incitation à l’action climatique au sein et en dehors de l’UE, étant donné que plus de 95 % des 
émissions industrielles2 sont aujourd’hui couvertes par des quotas alloués gratuitement. Pour 
répondre à l’urgence climatique, tout en tenant compte des besoins de collecte d’informations 
et d’anticipation par les industries concernées, une période transitoire de deux ans doit être 
prévue. Le MACF devra entrer pleinement en application à compter du 1er janvier 2025, 
parallèlement à la suppression des quotas gratuits.

En outre, en tant qu’outil de notre politique pour le climat, le MACF ne devra pas seulement se 
concentrer sur les secteurs du SEQE présentant le plus grand risque de fuites de carbone, mais 
aussi et surtout sur les secteurs qui contribuent le plus au réchauffement. Si la proposition de la 
Commission inclut un certain nombre de secteurs les plus intensifs en carbone, d’autres, tels 
que les produits chimiques et plastiques, en sont absents: une proposition pour couvrir 
également les secteurs manquants et les produits en aval devra être faite avant la fin de la 
période transitoire. Par ailleurs, le champ d’application doit être étendu, dès son entrée en 
application, aux émissions indirectes, car leur inclusion permettra de mieux refléter le coût du 
carbone supporté par l’industrie européenne et incitera les pays tiers exportant vers l’UE à 
adopter également des processus de production moins émetteurs.

1 Conclusions préliminaires du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de 
juin 2021
2 https://ercst.org/2020-state-of-the-eu-ets-report/
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Il est fondamental de garantir une mise en œuvre efficace et équitable du MACF. Par 
conséquent, toute fraude devra être attentivement examinée et sévèrement sanctionnée. Si 
nécessaire, le MACF devra être adapté afin de prévenir et de lutter contre ces pratiques. Une 
coordination plus étroite entre les autorités compétentes des États membres est également 
essentielle à cet égard. La création d’une Autorité MACF européenne doit être sérieusement 
étudiée dans le but de faciliter la mise en œuvre du mécanisme et de renforcer la coordination 
entre autorités: avant la fin de la période transitoire, la Commission devra fournir un examen 
approfondi de la question, accompagné d’une proposition législative en ce sens, le cas échéant.

Enfin, puisque le MACF vise à encourager une plus grande ambition climatique au niveau 
international, la mise en œuvre de ce mécanisme doit s’accompagner d’initiatives de 
coopération multilatérale et bilatérale en matière de climat. Dans cette optique, au moins une 
partie des recettes générées par le MACF devront contribuer à soutenir l’action climatique dans 
les pays moins développés. Cela renforce la cohérence des objectifs du présent mécanisme, 
ainsi que sa compatibilité avec les principes de l’OMC. Il convient en outre de reconnaître que 
l’impact de la tarification du carbone peut être beaucoup plus élevé pour les pays à faible 
revenu. C’est pourquoi les pays désignés par l’ONU comme pays les moins avancés devront 
être exemptés d’une partie des obligations du MACF, tout en chargeant la Commission de 
veiller à ce que cela ne conduise pas à des situations de contournement.

Le MACF est indispensable pour réduire les émissions au niveau européen et mondial, tout en 
protégeant les industries d’une concurrence déloyale et dangereuse pour le climat. Il est 
fondamental toutefois de reconnaître que le MACF seul ne suffira pas à décarboner l’industrie 
européenne et à obtenir une action climatique mondiale enfin conforme aux objectifs de 
l’accord de Paris. Au niveau national, européen et mondial, le MACF doit s’inscrire dans une 
plus vaste politique de décarbonation de l’industrie, de réduction des émissions et de 
préservation de la biodiversité.

AMENDEMENTS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission de 
l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Dans sa communication intitulée 
«Le pacte vert pour l’Europe»31, la 

(1) Dans sa communication intitulée 
«Le pacte vert pour l’Europe»31, la 
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Commission a défini une nouvelle stratégie 
de croissance qui vise à transformer 
l’Union en une société juste et prospère, 
dotée d’une économie moderne, efficace 
dans l’utilisation des ressources et 
compétitive, caractérisée par l’absence 
d’émission nette (l’absence d’émission 
après déduction des absorptions) de gaz à 
effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la 
croissance économique sera dissociée de 
l’utilisation des ressources. Le pacte vert 
pour l’Europe vise aussi à protéger, 
préserver et consolider le patrimoine 
naturel de l’Union, ainsi qu’à protéger la 
santé et le bien-être des citoyens des 
risques et incidences liés à 
l’environnement. Dans le même temps, 
cette transformation doit être juste et 
inclusive, en ne laissant personne de côté. 
Par ailleurs, dans le plan d’action de l’UE 
«Vers une pollution zéro dans l’air, l’eau et 
les sols»32, la Commission a annoncé la 
promotion d’instruments et d’incitations 
permettant de mieux mettre en œuvre le 
principe du pollueur-payeur énoncé à 
l’article 191, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (ci-
après le «TFUE») et d’éliminer 
complètement la «pollution gratuite» en 
vue de maximiser les synergies entre la 
décarbonation et l’ambition «zéro 
pollution».

Commission a défini une nouvelle stratégie 
de croissance qui vise à transformer 
l’Union en une société juste et prospère, 
dotée d’une économie moderne, efficace 
dans l’utilisation des ressources, ouverte et 
compétitive, caractérisée par l’absence 
d’émission nette (l’absence d’émission 
après déduction des absorptions) de gaz à 
effet de serre d’ici 2050 et dans laquelle la 
croissance économique sera dissociée de 
l’utilisation des ressources. Le pacte vert 
pour l’Europe vise aussi à protéger, 
préserver et consolider le patrimoine 
naturel de l’Union, à protéger la santé et le 
bien-être des citoyens et des générations 
futures des risques et incidences liés à 
l’environnement et à contribuer à la 
réalisation des objectifs de l’accord de 
Paris et de la convention sur la 
biodiversité ainsi que des objectifs de 
développement durable des Nations unies. 
Dans le même temps, cette transformation 
doit être juste et inclusive, en ne laissant 
personne de côté. Par ailleurs, dans le plan 
d’action de l’UE «Vers une pollution zéro 
dans l’air, l’eau et les sols»32, la 
Commission a annoncé la promotion 
d’instruments et d’incitations permettant de 
mieux mettre en œuvre le principe du 
pollueur-payeur énoncé à l’article 191, 
paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne (ci-
après le «TFUE») et d’éliminer 
complètement la «pollution gratuite» en 
vue de maximiser les synergies entre la 
décarbonation et l’ambition «zéro 
pollution».

__________________ __________________
31 Communication de la Commission du 
11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert 
pour l’Europe» [COM(2019) 0640 final].

31 Communication de la Commission du 
11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert 
pour l’Europe» [COM(2019) 0640 final].

32 Communication de la Commission du 
12 mai 2021 intitulée «Cap sur une planète 
en bonne santé pour tous» 
[COM(2021) 0400].

32 Communication de la Commission du 
12 mai 2021 intitulée «Cap sur une planète 
en bonne santé pour tous» 
[COM(2021) 0400].
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Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Sous réserve du respect des 
dispositions spécifiques énoncées à 
l’article XX de l’accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce, rien 
n’empêche l’adoption ou l’application par 
tout membre de l’OMC de mesures 
nécessaires à la protection de la santé et 
de la vie des personnes et des animaux ou 
à la préservation des végétaux, ou 
relatives à la conservation des ressources 
naturelles épuisables.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Lutter contre le changement 
climatique, faire face à d’autres enjeux liés 
à l’environnement et réaliser les objectifs 
de l’accord de Paris, telles sont les priorités 
qui sont au cœur du pacte vert pour 
l’Europe. La valeur du pacte vert pour 
l’Europe n’a fait qu’augmenter à la lumière 
des effets très graves de la pandémie de 
COVID-19 sur la santé et le bien-être 
économique des citoyens de l’Union.

(3) Lutter contre le changement 
climatique, faire face à d’autres enjeux liés 
à l’environnement et réaliser les objectifs 
de l’accord de Paris, telles sont les priorités 
qui sont au cœur du pacte vert pour 
l’Europe. La valeur du pacte vert pour 
l’Europe n’a fait qu’augmenter à la lumière 
des effets très graves de la pandémie de 
COVID-19 sur la santé publique, les 
systèmes nationaux de santé et la sécurité 
sanitaire des citoyens, ainsi que sur la 
résilience des économies, la compétitivité 
des entreprises de l’Union et le bien-être 
économique des citoyens de l’Union, 
notamment en matière d’emploi et de 
conditions de travail.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Le rapport spécial du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur les 
conséquences d’un réchauffement 
planétaire de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels et les trajectoires 
associées d’émissions mondiales de gaz à 
effet de serre36 constitue une base 
scientifique solide pour lutter contre le 
changement climatique et démontre qu’il 
est nécessaire d’intensifier l’action en 
faveur du climat. Ce rapport confirme que, 
pour réduire la probabilité de phénomènes 
météorologiques extrêmes, il est urgent de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de limiter le changement climatique à un 
réchauffement planétaire de 1,5 °C.

(6) Le rapport spécial du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur les 
conséquences d’un réchauffement 
planétaire de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels et les trajectoires 
associées d’émissions mondiales de gaz à 
effet de serre36 constitue une base 
scientifique solide pour lutter contre le 
changement climatique et démontre qu’il 
est nécessaire d’intensifier l’action en 
faveur du climat. Ce rapport confirme que, 
pour réduire la probabilité de phénomènes 
météorologiques extrêmes, il est urgent de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre 
et de limiter le changement climatique à un 
réchauffement planétaire de 1,5 °C. Seuls 
une action multilatérale et le 
renforcement des efforts de l’Union et de 
ses principaux partenaires commerciaux 
permettront d’atteindre les objectifs fixés 
dans l’accord de Paris.

__________________ __________________
36 GIEC, 2018: Réchauffement planétaire 
de 1,5 °C. Rapport spécial du GIEC sur les 
conséquences d’un réchauffement 
planétaire de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels et les trajectoires 
associées d’émissions mondiales de gaz à 
effet de serre, dans le contexte du 
renforcement de la parade mondiale au 
changement climatique, du développement 
durable et de la lutte contre la pauvreté 
[V. Masson-Delmotte, P. Zhai, H.-
O. Pörtner, D. Roberts, J. Skea, 
P.R. Shukla, A. Pirani, W. Moufouma-
Okia, C. Péan, R. Pidcock, S. Connors, 
J.B.R. Matthews, Y. Chen, X. Zhou, 
M.I. Gomis, E. Lonnoy, T. Maycock, 
M. Tignor et T. Waterfield (éds)].

36 GIEC, 2018: Réchauffement planétaire 
de 1,5 °C. Rapport spécial du GIEC sur les 
conséquences d’un réchauffement 
planétaire de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels et les trajectoires 
associées d’émissions mondiales de gaz à 
effet de serre, dans le contexte du 
renforcement de la parade mondiale au 
changement climatique, du développement 
durable et de la lutte contre la pauvreté 
[V. Masson-Delmotte, P. Zhai, H.-
O. Pörtner, D. Roberts, J. Skea, 
P.R. Shukla, A. Pirani, W. Moufouma-
Okia, C. Péan, R. Pidcock, S. Connors, 
J.B.R. Matthews, Y. Chen, X. Zhou, 
M.I. Gomis, E. Lonnoy, T. Maycock, 
M. Tignor et T. Waterfield (éds)].

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 7 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(7 bis) L’Union à la responsabilité de 
continuer à jouer un rôle de premier plan 
dans l’action mondiale pour le climat, en 
coopération avec l’ensemble des autres 
économies du monde.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Tant que les approches adoptées par 
un nombre significatif de partenaires 
internationaux de l’Union ne démontreront 
pas le même niveau d’ambition climatique, 
le risque de fuite de carbone sera présent. 
Il y a fuite de carbone lorsque, en raison de 
coûts liés aux politiques climatiques, des 
entreprises de certains secteurs ou sous-
secteurs industriels transfèrent leur 
production vers d’autres pays ou lorsque 
les importations en provenance de ces pays 
remplacent des produits équivalents dont 
l’intensité d’émissions de gaz à effet de 
serre était toutefois moindre. Ce 
phénomène pourrait entraîner une 
augmentation des émissions totales à 
l’échelle mondiale, compromettant ainsi la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre qu’il est impératif de concrétiser de 
toute urgence si l’on souhaite contenir 
l’élévation de la température moyenne de 
la planète nettement en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels.

(8) Tant que les approches adoptées par 
un nombre significatif de partenaires 
internationaux de l’Union ne démontreront 
pas le même niveau d’ambition climatique 
et d’action pour atténuer le changement 
climatique, et à mesure que l’Union 
augmente son ambition climatique, le 
risque de fuite de carbone pourrait exister. 
Il y a fuite de carbone lorsque, en raison de 
coûts liés aux politiques climatiques, des 
entreprises de certains secteurs ou sous-
secteurs industriels transfèrent leur 
production vers d’autres pays qui ne taxent 
pas les émissions de gaz à effet de serre ou 
les taxent à un taux inférieur ou lorsque 
les importations en provenance de ces pays 
remplacent des produits équivalents dont 
l’intensité d’émissions de gaz à effet de 
serre était toutefois moindre. Ce 
phénomène pourrait entraîner une 
augmentation des émissions totales à 
l’échelle mondiale, compromettant ainsi la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre qu’il est impératif de concrétiser de 
toute urgence si l’on souhaite contenir 
l’élévation de la température moyenne de 
la planète nettement en dessous de 2 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels. Le 
risque de fuite de carbone est 
particulièrement élevé dans les secteurs 
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industriels exposés à la concurrence et à 
forte intensité de carbone.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) L’initiative relative à un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (ci-
après le «MACF») fait partie du paquet 
«Ajustement à l’objectif 55 (Fit for 55)». 
En apportant une réponse au risque de fuite 
de carbone résultant de la fixation 
d’objectifs plus ambitieux pour l’Union en 
matière de climat, ce mécanisme sera un 
outil essentiel dans la panoplie 
d’instruments dont dispose l’Union pour 
atteindre l’objectif d’une Union neutre 
pour le climat d’ici à 2050 conformément 
à l’accord de Paris.

(9) L’initiative relative à un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (ci-
après le «MACF») fait partie du paquet 
«Ajustement à l’objectif 55 (Fit for 55)». 
En apportant une réponse au risque de fuite 
de carbone résultant de la fixation 
d’objectifs plus ambitieux pour l’Union en 
matière de climat, ce mécanisme sera un 
outil essentiel dans la panoplie 
d’instruments dont dispose l’Union pour 
atteindre l’objectif d’une Union neutre 
pour le climat pleinement conforme à 
l’accord de Paris et aux règles de l’OMC, 
tout en garantissant des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en incitant à une action en 
faveur du climat plus ambitieuse au 
niveau international.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Les mécanismes qui existent 
actuellement pour faire face au risque de 
fuite de carbone dans les secteurs ou sous-
secteurs exposés à un tel risque sont 
l’allocation transitoire de quotas à titre 
gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE et 
les mesures financières visant à compenser 
les coûts des émissions indirectes résultant 
de la répercussion des coûts des émissions 
de gaz à effet de serre sur les prix de 
l’électricité, respectivement prévues à 

(10) Les mécanismes qui existent 
actuellement pour faire face au risque de 
fuite de carbone dans les secteurs ou sous-
secteurs exposés à un tel risque sont 
l’allocation transitoire de quotas à titre 
gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE et 
les mesures financières visant à compenser 
les coûts des émissions indirectes résultant 
de la répercussion des coûts des émissions 
de gaz à effet de serre sur les prix de 
l’électricité, respectivement prévues à 
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l’article 10 bis, paragraphe 6, et à 
l’article 10 ter de la directive 2003/87/CE. 
Toutefois, l’allocation de quotas à titre 
gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE 
affaiblit le signal de prix prévu par ce 
système pour les installations qui en 
bénéficient par rapport à la mise aux 
enchères intégrale et a donc une incidence 
sur l’incitation à investir dans une 
réduction supplémentaire des émissions.

l’article 10 bis, paragraphe 6, et à 
l’article 10 ter de la directive 2003/87/CE. 
Toutefois, l’allocation de quotas à titre 
gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE et la 
compensation des coûts des émissions 
indirectes ont contribué à réduire le 
risque de fuite de carbone, mais 
affaiblissent le signal de prix prévu par ce 
système pour les installations qui en 
bénéficient par rapport à la mise aux 
enchères intégrale et au paiement intégral 
des coûts des émissions indirectes, et ont 
donc une incidence sur l’incitation à 
investir dans une réduction supplémentaire 
des émissions. De plus, dans son rapport 
d’audit de 2020, la Cour des comptes 
européenne conclut que l’allocation 
transitoire de quotas à titre gratuit dans le 
cadre du SEQE de l’UE entre 2013 et 
2018 n’a pas été suffisamment bien ciblée 
pour encourager la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. En 
outre, les quotas alloués à titre gratuit 
dans le cadre du SEQE affaiblissent la 
compatibilité du MACF avec les règles de 
l'OMC. Le MACF sera donc mis en place 
parallèlement à la suppression des quotas 
alloués à titre gratuit.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le MACF vise à remplacer ces 
mécanismes existants en apportant une 
réponse différente au risque de fuite de 
carbone, à savoir en garantissant une 
tarification du carbone équivalente pour les 
produits importés et pour les produits de 
l’Union. Pour assurer une transition 
progressive du système actuel de quotas 
alloués à titre gratuit au MACF, il 
convient de mettre en place ce dernier par 
étapes, en supprimant graduellement les 
quotas alloués à titre gratuit dans les 

(11) Le MACF vise à remplacer 
progressivement les mécanismes existants 
de fuite de carbone en garantissant une 
tarification du carbone équivalente pour les 
produits importés et pour les produits de 
l’Union et en veillant à ce que les produits 
de l’Union exportés sur le marché 
mondial ne soient pas remplacés par des 
produits à plus forte intensité de carbone, 
ce qui compromettrait l’objectif de 
réduction des émissions mondiales. 
L’allocation de quotas à titre gratuit 
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secteurs couverts par le MACF. 
L’application simultanée et transitoire des 
quotas alloués à titre gratuit dans le cadre 
du SEQE de l’UE, d’une part, et du 
MACF, d’autre part, ne devrait en aucun 
cas déboucher sur un traitement plus 
favorable pour les marchandises de 
l’Union que pour les marchandises 
importées sur le territoire douanier de 
l’Union.

devrait être graduellement supprimée 
parallèlement à la mise en place par 
étapes du MACF.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) Cette transition progressive 
devrait être appuyée par un mécanisme 
d’examen par lequel la Commission 
évalue la mise en œuvre et l’efficacité de 
l’instrument en termes de protection 
contre le risque de fuite de carbone. De 
plus, la Commission devrait procéder à 
une analyse de l’impact du mécanisme 
sur les marchés d’exportation et évaluer 
la nécessité de mettre en place des 
mesures de soutien aux exportations qui 
resteraient conformes aux règles de 
l’OMC et s’inscriraient dans les objectifs 
de l’Union en matière de climat et 
d’environnement ou d’autres mesures 
permettant de contrer le risque de fuite de 
carbone sur les marchés d’exportation.
.

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Bien que l’objectif du MACF soit 
de prévenir le risque de fuite de carbone, 

(12) Le MACF favoriserait également 
la diminution des émissions importées de 
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le présent règlement encouragerait 
également les producteurs de pays tiers à 
recourir à des technologies plus efficaces 
en matière d’émissions de gaz à effet de 
serre, de façon à réduire les émissions 
générées par unité de production.

l’Union en encourageant les producteurs 
de pays tiers à déployer et à recourir à des 
technologies plus efficaces en matière 
d’émissions de gaz à effet de serre, de 
façon à réduire les émissions générées par 
unité de production. Il importera donc 
d’exporter des produits plus durables 
fabriqués dans l’Union et d’éviter les 
substituts au niveau mondial dont 
l’empreinte carbone est plus élevée, ce qui 
permettra de préserver la compétitivité 
économique et industrielle de l’Union.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(12 bis) Si l'objectif du MACF, 
associé à un SEQE révisé, est avant tout 
de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'Union, dans la poursuite des objectifs de 
l'accord de Paris et de l’objectif de 
décarbonation à l’horizon 2050, le MACF 
peut également apporter d'autres 
avantages économiques et climatiques. En 
contribuant à garantir une tarification 
efficace et significative du carbone, le 
présent règlement peut également servir 
d’incitation économique pour stimuler les 
investissements dans la décarbonation des 
économies de l’Union et du monde ainsi 
que favoriser la diminution des émissions 
importées de l’Union. Le présent 
règlement peut aussi inciter à des objectifs 
climatiques plus ambitieux et favoriser le 
dialogue multilatéral en vue d'établir un 
prix minimum du carbone au niveau 
mondial.
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Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) En tant qu’instrument destiné à 
prévenir la fuite de carbone et à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, le MACF 
devrait garantir que les produits importés 
sont soumis à un système réglementaire qui 
applique des coûts du carbone équivalents 
à ceux qui auraient été supportés dans le 
cadre du SEQE de l’UE. Le MACF est une 
mesure climatique qui devrait prévenir le 
risque de fuite de carbone et soutenir les 
objectifs plus ambitieux de l’Union en 
matière d’atténuation du changement 
climatique, tout en étant compatible avec 
les règles de l’OMC.

(13) En tant qu’instrument destiné à 
prévenir la fuite de carbone et à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, le MACF 
devrait garantir que les produits importés 
sont soumis à un système réglementaire qui 
applique des coûts du carbone équivalents 
à ceux qui auraient été supportés dans le 
cadre du SEQE de l’UE. Le MACF est une 
mesure de protection du climat et de 
l’environnement qui devrait prévenir le 
risque de fuite de carbone et soutenir les 
objectifs plus ambitieux de l’Union en 
matière d’atténuation du changement 
climatique, tout en étant compatible avec 
les règles de l’OMC.

Amendement 14

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Afin d’exclure du MACF les pays 
ou territoires tiers qui seront totalement 
intégrés ou liés au SEQE de l’UE en cas 
d’accords futurs, il convient de déléguer à 
la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 TFUE 
aux fins de la modification de la liste des 
pays figurant à l’annexe II. À l’inverse, il y 
a lieu d’exclure de la liste figurant à 
l’annexe II et de soumettre au MACF les 
pays ou territoires tiers qui ne facturent pas 
effectivement le prix du SEQE pour les 
marchandises exportées vers l’Union.

(15) Afin d’exclure du MACF les pays 
ou territoires tiers qui seront totalement 
intégrés ou liés au SEQE de l’UE en cas 
d’accords futurs et dans lesquels la charge 
du coût du carbone est équivalente à celle 
du SEQE de l’UE, il convient de déléguer 
à la Commission le pouvoir d’adopter des 
actes conformément à l’article 290 TFUE 
aux fins de la modification de la liste des 
pays figurant à l’annexe II. À l’inverse, il y 
a lieu d’exclure de la liste figurant à 
l’annexe II et de soumettre au MACF les 
pays ou territoires tiers qui ne facturent pas 
effectivement le prix du SEQE pour les 
marchandises exportées vers l’Union. La 
Commission devrait suivre en 
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permanence le statut des pays tiers afin de 
procéder à un classement approprié.

Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les émissions de gaz à effet de 
serre soumises au MACF devraient 
correspondre aux émissions de gaz à effet 
de serre couvertes par l’annexe I du SEQE 
de l’UE dans la directive 2003/87/CE, à 
savoir le dioxyde de carbone (ci-après le 
«CO2») ainsi que, le cas échéant, le 
protoxyde d’azote (ci-après le «N2O») et 
les hydrocarbures perfluorés (ci-après les 
«PFC»). Le MACF devrait initialement 
s’appliquer aux émissions directes de gaz à 
effet de serre provenant de la production de 
marchandises jusqu’au moment de leur 
importation sur le territoire douanier de 
l’Union et, au terme d’une période 
transitoire et après une évaluation plus 
approfondie, devrait être étendu aux 
émissions indirectes, de façon à refléter le 
champ d’application du SEQE de l’UE.

(17) Les émissions de gaz à effet de 
serre soumises au MACF devraient 
correspondre aux émissions de gaz à effet 
de serre couvertes par l’annexe I du SEQE 
de l’UE dans la directive 2003/87/CE, à 
savoir le dioxyde de carbone (ci-après le 
«CO2») ainsi que, le cas échéant, le 
protoxyde d’azote (ci-après le «N2O») et 
les hydrocarbures perfluorés (ci-après les 
«PFC»). Le MACF devrait s’appliquer aux 
émissions directes de gaz à effet de serre 
provenant de la production de 
marchandises jusqu’au moment de leur 
importation sur le territoire douanier de 
l’Union et, au terme d’une période 
transitoire, devrait être étendu aux 
émissions indirectes, de façon à refléter le 
champ d’application du SEQE de l’UE. 
Dans la mesure où le SEQE couvrirait des 
gaz supplémentaires, le MACF devrait 
refléter cette évolution et être étendu à ces 
émissions également.

Amendement 16

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Le SEQE de l’UE et le MACF 
poursuivent un objectif commun de 
tarification des émissions intrinsèques de 
gaz à effet de serre des mêmes secteurs et 
marchandises, au moyen de quotas ou de 
certificats spécifiques. Ces deux systèmes 
sont de nature réglementaire et sont 

(18) Le SEQE de l’UE et le MACF 
poursuivent un objectif commun de 
tarification des émissions intrinsèques de 
gaz à effet de serre des mêmes secteurs et 
marchandises, au moyen de quotas ou de 
certificats spécifiques. Ces deux systèmes 
sont de nature réglementaire et sont 
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justifiés par la nécessité de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, 
conformément à l’objectif environnemental 
que s’est fixé l’Union.

justifiés par l’urgence de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, 
conformément à l’objectif environnemental 
que s’est fixé l’Union et à l’accord de 
Paris.

Amendement 17

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Le système du MACF présente 
certaines caractéristiques particulières par 
rapport au SEQE de l’UE, notamment en 
ce qui concerne le calcul du prix des 
certificats MACF, les possibilités 
d’échanger des certificats et la validité de 
ces certificats dans le temps. Ces 
spécificités sont dues à la nécessité de 
préserver l’efficacité du MACF en tant que 
mesure de prévention de la fuite de carbone 
dans le temps et de veiller à ce que la 
gestion du système ne soit pas 
excessivement lourde sur le plan des 
obligations imposées aux exploitants et au 
niveau des ressources requises de 
l’administration, tout en maintenant un 
degré de flexibilité équivalent à celui dont 
disposent les exploitants dans le cadre du 
SEQE de l’UE.

(20) Le système du MACF présente 
certaines caractéristiques particulières par 
rapport au SEQE de l’UE, notamment en 
ce qui concerne le calcul du prix des 
certificats MACF, les possibilités 
d’échanger des certificats et la validité de 
ces certificats dans le temps. Ces 
spécificités sont dues à la nécessité de 
préserver l’efficacité du MACF en tant que 
mesure de prévention de la fuite de carbone 
dans le temps et de veiller à ce que la 
gestion du système ne soit pas 
excessivement lourde sur le plan des 
obligations imposées aux exploitants et 
aux entreprises de l’Union, en particulier 
les PME et les micro-entreprises, ainsi 
qu’au niveau des ressources requises de 
l’administration, tout en maintenant un 
degré de flexibilité équivalent à celui dont 
disposent les exploitants dans le cadre du 
SEQE de l’UE.

Amendement 18

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Pour que le MACF reste efficace en 
tant que mesure de lutte contre la fuite de 
carbone, il doit refléter étroitement le prix 
du SEQE de l’UE. Tandis que, sur le 
marché du SEQE de l’UE, le prix des 

(21) Pour que le MACF reste efficace en 
tant que mesure de lutte contre la fuite de 
carbone, le prix de ses émissions directes 
doit refléter étroitement le prix du SEQE 
de l’UE. Tandis que, sur le marché du 
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quotas est déterminé par une mise aux 
enchères, le prix des certificats MACF 
devrait suivre raisonnablement le prix 
résultant de ces enchères sur la base de 
moyennes calculées chaque semaine. Ces 
prix moyens hebdomadaires reflètent 
étroitement les fluctuations de prix du 
SEQE de l’UE et laissent aux importateurs 
une marge raisonnable pour profiter des 
variations de prix du SEQE de l’UE, tout 
en garantissant que le système reste gérable 
pour les autorités administratives.

SEQE de l’UE, le prix des quotas est 
déterminé par une mise aux enchères, le 
prix des certificats MACF devrait suivre 
raisonnablement le prix résultant de ces 
enchères sur la base de moyennes calculées 
chaque semaine. Ces prix moyens 
hebdomadaires reflètent étroitement les 
fluctuations de prix du SEQE de l’UE et 
laissent aux importateurs une marge 
raisonnable pour profiter des variations de 
prix du SEQE de l’UE, tout en garantissant 
que le système reste gérable pour les 
autorités administratives. Le système du 
MACF devrait être soigneusement conçu 
et supervisé par les autorités compétentes 
afin de prévenir, d’identifier et de 
sanctionner tout type d’abus ou de fraude.

Amendement 19

Proposition de règlement
Considérant 22

Texte proposé par la Commission Amendement

(22) Dans le cadre du SEQE de l’UE, le 
nombre total de quotas délivrés (le 
«plafond») détermine l’offre de quotas 
d’émission et permet de connaître avec 
certitude les émissions maximales de gaz à 
effet de serre. Le prix du carbone résulte de 
l’équilibre entre cette offre et la demande 
du marché. La rareté est nécessaire pour 
qu’il y ait une incitation au niveau du prix. 
Étant donné qu’il n’est pas possible 
d’imposer un plafond pour le nombre de 
certificats MACF dont disposent les 
importateurs, si les importateurs avaient la 
possibilité de reporter et d’échanger des 
certificats MACF, il pourrait en résulter 
des situations dans lesquelles le prix des 
certificats MACF ne serait plus aligné sur 
l’évolution du prix du SEQE de l’UE. Cela 
affaiblirait l’incitation à la décarbonation 
entre marchandises de l’Union et 
marchandises importées, en favorisant la 
fuite de carbone et en compromettant 
l’objectif climatique général du MACF. Il 

(22) Dans le cadre du SEQE de l’UE, le 
nombre total de quotas délivrés (le 
«plafond») détermine l’offre de quotas 
d’émission et permet de connaître avec 
certitude les émissions maximales de gaz à 
effet de serre. Le prix du carbone résulte de 
l’équilibre entre cette offre et la demande 
du marché. La rareté est nécessaire pour 
qu’il y ait une incitation au niveau du prix. 
Étant donné qu’il n’est pas possible 
d’imposer un plafond pour le nombre de 
certificats MACF dont disposent les 
importateurs, si les importateurs avaient la 
possibilité de reporter et d’échanger des 
certificats MACF, il pourrait en résulter 
des situations dans lesquelles le prix des 
certificats MACF ne serait plus aligné sur 
l’évolution du prix du SEQE de l’UE. Cela 
affaiblirait l’incitation à la décarbonation 
entre marchandises de l’Union et 
marchandises importées, en favorisant la 
fuite de carbone et en compromettant 
l’objectif climatique général du MACF. Il 
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pourrait également s’ensuivre des 
différences de prix pour les exploitants en 
fonction de leur pays. Par conséquent, les 
limites imposées aux possibilités 
d’échanger des certificats MACF et de les 
reporter sont justifiées par la nécessité 
d’éviter de compromettre l’efficacité et 
l’objectif climatique du MACF et de 
garantir un traitement équitable aux 
exploitants indépendamment de leur pays. 
Toutefois, afin de préserver la possibilité 
pour les importateurs d’optimiser leurs 
coûts, il convient que le présent règlement 
prévoie un système permettant aux 
autorités de racheter aux importateurs un 
certain nombre de certificats excédentaires. 
Ce nombre est fixé à un niveau qui laisse 
aux importateurs une marge raisonnable 
pour amortir leurs coûts durant la période 
de validité des certificats, tout en 
préservant l’effet global de transmission 
des prix, afin que l’objectif 
environnemental de la mesure ne soit pas 
compromis.

pourrait également s’ensuivre des 
différences de prix pour les exploitants en 
fonction de leur pays. Par conséquent, les 
limites imposées aux possibilités 
d’échanger des certificats MACF et de les 
reporter sont justifiées par la nécessité 
d’éviter de compromettre l’efficacité et 
l’objectif climatique du MACF et de 
garantir un traitement équitable aux 
exploitants indépendamment de leur pays. 
Toutefois, afin de préserver la possibilité 
pour les importateurs d’optimiser leurs 
coûts, il convient que le présent règlement 
prévoie un système permettant à la 
Commission de racheter aux importateurs 
un certain nombre de certificats 
excédentaires. Ce nombre est fixé à un 
niveau qui laisse aux importateurs une 
marge raisonnable pour amortir leurs coûts 
durant la période de validité des certificats, 
tout en préservant l’effet global de 
transmission des prix, afin que l’objectif 
environnemental de la mesure ne soit pas 
compromis.

Amendement 20

Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Le MACF s’appliquant aux 
importations de marchandises sur le 
territoire douanier de l’Union plutôt qu’aux 
installations, il y a lieu de prévoir certaines 
adaptations et simplifications pour le 
système du MACF. L’une de ces 
simplifications devrait consister en un 
système de déclaration permettant aux 
importateurs de déclarer les émissions 
intrinsèques totales vérifiées de gaz à effet 
de serre des marchandises importées au 
cours d’une année civile donnée. Il 
convient par ailleurs d’appliquer un 
calendrier différent de celui du cycle de 
mise en conformité au titre du SEQE de 
l’UE, afin d’éviter tout goulet 

(23) Le MACF s’appliquant aux 
importations de marchandises sur le 
territoire douanier de l’Union plutôt qu’aux 
installations, il y a lieu de prévoir certaines 
adaptations et simplifications pour le 
système du MACF. L’une de ces 
simplifications devrait consister en un 
système de déclaration, simple et 
accessible, permettant aux importateurs de 
déclarer les émissions intrinsèques totales 
vérifiées de gaz à effet de serre des 
marchandises importées au cours d’une 
année civile donnée. Il convient par ailleurs 
d’appliquer un calendrier différent de celui 
du cycle de mise en conformité au titre du 
SEQE de l’UE, afin d’éviter tout goulet 
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d’étranglement susceptible de résulter des 
obligations incombant aux vérificateurs 
accrédités en vertu du présent règlement et 
du SEQE de l’UE.

d’étranglement susceptible de résulter des 
obligations incombant aux vérificateurs 
accrédités en vertu du présent règlement et 
du SEQE de l’UE.

Amendement 21

Proposition de règlement
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) En ce qui concerne les sanctions, 
les États membres devraient infliger des 
amendes en cas de violation du présent 
règlement et veiller à ce qu’elles soient 
appliquées. Le montant de ces amendes 
devrait être identique à celui des amendes 
actuellement appliquées dans l’Union en 
cas d’infraction au SEQE de l’UE 
conformément à l’article 16, paragraphes 3 
et 4, de la directive 2003/87/CE.

(24) En ce qui concerne les sanctions, 
les États membres devraient infliger des 
amendes en cas de violation du présent 
règlement et veiller à ce qu’elles soient 
appliquées. Le montant de ces amendes 
devrait être identique à celui des amendes 
actuellement appliquées dans l’Union en 
cas d’infraction au SEQE de l’UE 
conformément à l’article 16, paragraphes 3 
et 4, de la directive 2003/87/CE. Les 
amendes infligées en cas de violation du 
présent règlement, notamment en cas de 
tentative de contournement, devraient être 
dissuasives afin de ne pas compromettre 
l’efficacité du MACF.

Amendement 22

Proposition de règlement
Considérant 28

Texte proposé par la Commission Amendement

(28) Bien que le MACF vise en fin de 
compte à couvrir une vaste gamme de 
produits, il serait prudent de commencer 
par un nombre limité de secteurs dont les 
produits sont relativement homogènes et 
qui présentent un risque de fuite de 
carbone. Les secteurs de l’Union 
considérés comme exposés à un risque de 
fuite de carbone sont énumérés dans la 
décision déléguée (UE) 2019/708 de la 
Commission42.

(28) Bien que le MACF vise en fin de 
compte à couvrir une gamme complète de 
produits, il serait prudent de commencer 
par un nombre limité de secteurs qui sont 
responsables de la plus grande partie des 
émissions de gaz à effet de serre. Avant la 
fin de la période transitoire, la 
Commission devrait présenter une 
proposition législative en vue d’étendre le 
champ d’application du présent règlement 
à d’autres produits que ceux énumérés à 
l’annexe I. Elle devrait se fonder sur une 
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analyse d’impact des effets des diverses 
possibilités et des divers calendriers 
d’extension du champ d’application aux 
autres secteurs visés dans la décision 
déléguée (UE) 2019/708 de la 
Commission42, dont, entre autres, une 
extension au pétrole, au papier, au verre, 
aux matières plastiques, aux produits 
chimiques et aux produits en aval, ainsi 
qu’aux composants de produits finis 
utilisant des produits couverts par le 
présent règlement. La Commission devrait 
tenir compte des incidences sociales 
potentielles de l'extension du champ 
d'application et proposer des mesures en 
vue de minimiser ces incidences, le cas 
échéant.

__________________ __________________
42 Décision déléguée (UE) 2019/708 de la 
Commission du 15 février 2019 complétant 
la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne 
l’établissement de la liste des secteurs et 
sous-secteurs considérés comme exposés à 
un risque de fuite de carbone pour la 
période 2021-2030 (JO L 120 du 8.5.2019, 
p. 20).

42 Décision déléguée (UE) 2019/708 de la 
Commission du 15 février 2019 complétant 
la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne 
l’établissement de la liste des secteurs et 
sous-secteurs considérés comme exposés à 
un risque de fuite de carbone pour la 
période 2021-2030 (JO L 120 du 8.5.2019, 
p. 20).

Amendement 23

Proposition de règlement
Considérant 34

Texte proposé par la Commission Amendement

(34) Toutefois, les produits en 
aluminium devraient être inclus dans le 
MACF, étant donné qu’ils sont fortement 
exposés à la fuite de carbone. En outre, 
dans plusieurs applications industrielles, 
ces produits sont en concurrence directe 
avec les produits sidérurgiques, du fait de 
leurs caractéristiques très proches de celles 
de ces derniers. L’inclusion de l’aluminium 
est par ailleurs indiquée étant donné que le 
champ d’application du MACF pourrait 

(34) Toutefois, les produits en 
aluminium devraient être inclus dans le 
MACF, étant donné qu’ils sont fortement 
exposés à la fuite de carbone. En outre, 
dans plusieurs applications industrielles, 
ces produits sont en concurrence directe 
avec les produits sidérurgiques, du fait de 
leurs caractéristiques très proches de celles 
de ces derniers. L’inclusion de l’aluminium 
est par ailleurs indiquée étant donné que la 
Commission devrait proposer une 
extension du champ d’application du 
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être étendu aux émissions indirectes à 
l’avenir.

MACF aux émissions indirectes, 
accompagnée d’une analyse d’impact, à 
la fin de la période transitoire.

Amendement 24

Proposition de règlement
Considérant 39 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(39 bis) Si les autorités compétentes 
sont chargées du traitement des demandes 
d’agrément et de la gestion des registres 
nationaux, toutes les informations et 
données nécessaires, quant à elles, 
devraient être transmises à la Commission 
par l’intermédiaire de la base de données 
du registre central de l’Union. La 
Commission devrait être chargée 
d’assurer la coordination des registres 
nationaux ainsi que des comptes des 
déclarants agréés et des vérificateurs 
accrédités, de gérer les certificats MACF 
et devrait agir en tant qu’administrateur 
central et être dotée du pouvoir d’exiger 
des autorités compétentes qu’elles 
fournissent toutes les informations qu’elle 
juge pertinentes en vue de lutter contre les 
pratiques de contournement et de prévenir 
les risques de mauvaise gestion des 
déclarations et des certificats MACF ainsi 
que la fraude.

Amendement 25

Proposition de règlement
Considérant 42

Texte proposé par la Commission Amendement

(42) Il convient que le système permette 
aux exploitants d’installations de 
production situées dans des pays tiers de 
s’enregistrer dans une base de données 
centrale et de mettre à la disposition des 
déclarants agréés leurs émissions 

(42) Il convient que le système permette 
aux exploitants d’installations de 
production situées dans des pays tiers de 
s’enregistrer dans une base de données 
centrale et de mettre à la disposition des 
déclarants agréés leurs émissions 
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intrinsèques vérifiées de gaz à effet de 
serre qui résultent de la production des 
marchandises. Il y a lieu de permettre aux 
exploitants de s’opposer à la divulgation au 
public de leurs nom, adresse et 
coordonnées figurant dans la base de 
données centrale.

intrinsèques vérifiées de gaz à effet de 
serre qui résultent de la production des 
marchandises. Il y a lieu de permettre aux 
exploitants de s’opposer à la divulgation au 
public de leurs adresse et coordonnées 
figurant dans la base de données centrale.

Amendement 26

Proposition de règlement
Considérant 43

Texte proposé par la Commission Amendement

(43) Les certificats MACF diffèrent des 
quotas du SEQE de l’UE, pour lesquels la 
mise aux enchères quotidienne est une 
caractéristique essentielle. La nécessité de 
fixer un prix clair pour les certificats 
MACF rend une publication quotidienne 
excessivement contraignante et porteuse de 
confusion pour les exploitants, les prix 
journaliers risquant de devenir obsolètes 
dès leur publication. Dès lors, une 
publication hebdomadaire des prix du 
MACF refléterait précisément l’évolution 
des prix des quotas du SEQE de l’UE et 
poursuivrait le même objectif climatique. 
Le calcul du prix des certificats MACF 
devrait donc reposer sur une fréquence plus 
longue (fréquence hebdomadaire) que la 
fréquence fixée par le SEQE de l’UE 
(fréquence journalière). La Commission 
devrait être chargée de calculer et de 
publier ce prix moyen.

(43) Les certificats MACF diffèrent des 
quotas du SEQE de l’UE, pour lesquels la 
mise aux enchères quotidienne est une 
caractéristique essentielle. La nécessité de 
fixer un prix clair pour les certificats 
MACF rend une publication quotidienne 
excessivement contraignante et porteuse de 
confusion pour les exploitants, les prix 
journaliers risquant de devenir obsolètes 
dès leur publication. Dès lors, une 
publication hebdomadaire des prix des 
émissions directes du MACF refléterait 
précisément l’évolution des prix des quotas 
du SEQE de l’UE et poursuivrait le même 
objectif climatique. Le calcul du prix des 
certificats MACF devrait donc reposer sur 
une fréquence plus longue (fréquence 
hebdomadaire) que la fréquence fixée par 
le SEQE de l’UE (fréquence journalière). 
La Commission devrait être chargée de 
calculer et de publier ce prix moyen.

Amendement 27

Proposition de règlement
Considérant 44

Texte proposé par la Commission Amendement

(44) Afin que les déclarants agréés aient 
une certaine marge de manœuvre pour 
satisfaire aux obligations qui leur 

(44) Afin que les déclarants agréés aient 
une certaine marge de manœuvre pour 
satisfaire aux obligations qui leur 
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incombent au titre du MACF et puissent 
bénéficier des fluctuations de prix des 
quotas du SEQE de l’UE, les certificats 
MACF devraient être valables pendant une 
période de deux ans à compter de la date 
d’achat. Le déclarant agréé devrait être 
autorisé à revendre à l’autorité nationale 
une partie des certificats achetés en 
excédent. Le déclarant agréé devrait 
progressivement acquérir durant l’année le 
nombre de certificats requis au moment de 
la restitution, selon des seuils fixés à la fin 
de chaque trimestre.

incombent au titre du MACF et puissent 
bénéficier des fluctuations de prix des 
quotas du SEQE de l’UE, les certificats 
MACF devraient être valables pendant une 
période de deux ans à compter de la date 
d’achat. Le déclarant agréé devrait être 
autorisé à revendre à la Commission une 
partie des certificats achetés en excédent. 
Le déclarant agréé devrait progressivement 
acquérir durant l’année le nombre de 
certificats requis au moment de la 
restitution, selon des seuils fixés à la fin de 
chaque trimestre.

Amendement 28

Proposition de règlement
Considérant 50

Texte proposé par la Commission Amendement

(50) Il y a lieu d’appliquer une période 
transitoire entre 2023 et 2025. Un MACF 
sans ajustement financier devrait être 
appliqué, dans le but de faciliter le 
déploiement harmonieux du mécanisme et 
de réduire ainsi le risque d’effets 
perturbateurs sur les échanges. Les 
déclarants devraient être tenus de déclarer 
chaque trimestre les émissions 
intrinsèques réelles des marchandises 
importées au cours de la période 
transitoire, en détaillant les émissions 
directes et les émissions indirectes et en 
communiquant tout prix du carbone payé à 
l’étranger.

(50) Il y a lieu d’appliquer une période 
transitoire entre 2023 et 2025. Un MACF 
sans ajustement financier devrait être 
appliqué, dans le but de faciliter le 
déploiement harmonieux du mécanisme et 
de réduire ainsi le risque d’effets 
perturbateurs sur les échanges. Les 
déclarants devraient être tenus de remettre 
un rapport trimestriel simple à consulter, 
accessible et rédigé sur la base d’un 
modèle commun sur les émissions 
intrinsèques réelles des marchandises 
importées au cours de la période 
transitoire, en détaillant les émissions 
directes et les émissions indirectes et en 
communiquant tout prix du carbone payé à 
l’étranger.

Amendement 29

Proposition de règlement
Considérant 52
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Texte proposé par la Commission Amendement

(52) La Commission devrait évaluer 
l’application du présent règlement avant la 
fin de la période transitoire et faire rapport 
au Parlement européen et au Conseil. Le 
rapport de la Commission devrait en 
particulier mettre l’accent sur les 
possibilités de renforcer les actions en 
faveur du climat en vue de la réalisation de 
l’objectif d’une Union neutre pour le 
climat d’ici à 2050. Dans le cadre de cette 
évaluation, la Commission devrait entamer 
la collecte des informations nécessaires 
pour éventuellement étendre le champ 
d’application aux émissions indirectes, 
ainsi qu’à d’autres biens et services 
exposés à un risque de fuite de carbone, et 
mettre au point des méthodes de calcul 
des émissions intrinsèques fondées sur les 
méthodes de l’empreinte 
environnementale47.

(52) Avant la fin de la période 
transitoire, la Commission devrait 
collecter des informations, évaluer 
l’application du présent règlement et 
mettre au point des méthodes de calcul 
des émissions intrinsèques fondées sur les 
méthodes de l'empreinte 
environnementale et en faire rapport au 
Parlement européen et au Conseil. Avant la 
fin de la période transitoire, la 
Commission devrait présenter une 
proposition législative en vue d’étendre le 
champ d’application du présent règlement 
à d’autres marchandises que celles 
énumérés à l’annexe I. La Commission 
devrait évaluer le système de gouvernance 
du mécanisme, y compris en ce qui 
concerne la mise en place d’une autorité 
MACF européenne, et présenter une 
analyse d’impact accompagnée, le cas 
échéant, d’une proposition législative en 
vue d’un système de gouvernance plus 
centralisé. Avant la fin de la période 
transitoire, puis tous les cinq ans, la 
Commission devrait rédiger un rapport 
sur le renforcement des actions en faveur 
du climat en vue de la réalisation de 
l’objectif d’une Union neutre pour le 
climat d’ici à 2050. Dans le cadre de cette 
évaluation, la Commission devrait évaluer 
les risques de contournement et de fraude 
identifiés et, le cas échéant, proposer des 
mesures pour y remédier, évaluer les 
conséquences sociales de l’extension du 
règlement et l’efficacité du mécanisme à 
l’égard du risque de fuite de carbone et 
entamer la collecte des informations 
nécessaires pour empêcher toute distorsion 
de concurrence sur le marché de l’Union 
et les marchés mondiaux. La Commission 
devrait suivre les défis posés par la 
compatibilité du MACF au sein de l’OMC 
et faire part de ses observations.

__________________



PE702.961v02-00 24/67 AD\1252446FR.docx

FR

47 Recommandation 2013/179/UE de la 
Commission du 9 avril 2013 relative à 
l’utilisation de méthodes communes pour 
mesurer et indiquer la performance 
environnementale des produits et des 
organisations sur l’ensemble du cycle de 
vie (JO L 124 du 4.5.2013, p. 1).

Amendement 30

Proposition de règlement
Considérant 53

Texte proposé par la Commission Amendement

(53) À la lumière de ce qui précède, il 
convient de poursuivre le dialogue avec les 
pays tiers, de coopérer avec ces derniers et 
de chercher des solutions en mesure 
d’éclairer les choix spécifiques concernant 
les détails de la conception de la mesure au 
cours de la mise en œuvre, en particulier 
pendant la période transitoire.

(53) À la lumière de ce qui précède, il 
convient de poursuivre le dialogue avec les 
pays tiers, de coopérer avec ces derniers et 
de chercher des solutions en mesure 
d’éclairer les choix spécifiques concernant 
les détails de la conception de la mesure au 
cours de la mise en œuvre, en particulier 
pendant la période transitoire. À cet égard, 
la Commission devrait œuvrer à la 
création d’un groupe de travail 
international, avec notamment l’OMC et 
l’OCDE, afin de déterminer les principes 
directeurs des méthodes de calcul des 
émissions intrinsèques et des règles 
internationales sur les mécanismes de 
tarification du carbone.

Amendement 31

Proposition de règlement
Considérant 54

Texte proposé par la Commission Amendement

(54) La Commission devrait s’efforcer 
d’associer, de manière équitable et dans le 
respect des obligations internationales de 
l’Union, les pays tiers dont les échanges 
avec l’Union sont concernés par le présent 
règlement afin d’étudier les possibilités de 
dialogue et de coopération pour la mise en 
œuvre d’éléments spécifiques du 

(54) La Commission devrait s’efforcer 
d’associer, de manière équitable et dans le 
respect des obligations internationales de 
l’Union, les pays tiers dont les échanges 
avec l’Union sont concernés par le présent 
règlement afin d’étudier les possibilités de 
dialogue et de coopération pour la mise en 
œuvre d’éléments spécifiques du 
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mécanisme énoncés dans le présent 
règlement et dans les actes d’exécution 
connexes. Il convient également d’étudier 
les possibilités de conclure des accords afin 
de tenir compte des mécanismes de 
tarification du carbone de ces pays.

mécanisme énoncés dans le présent 
règlement et dans les actes d’exécution 
connexes. En particulier, la Commission 
devrait entretenir un dialogue permanent 
avec les pays tiers qui ont fixé une 
tarification du carbone et veiller à ce que 
les pays tiers disposant de politiques 
climatiques équivalentes ne soient pas 
pénalisés. Il convient également d’étudier 
les possibilités de conclure des accords afin 
de tenir compte des mécanismes de 
tarification du carbone de ces pays. La 
Commission devrait engager des 
négociations avec les pays tiers qui ont les 
mêmes ambitions climatiques afin de 
faciliter l'échange de produits couverts 
par le MACF, à condition que les pays 
partenaires appliquent un ajustement 
carbone aux autres pays ainsi qu’une 
tarification du carbone comme le fait 
l'Union. La Commission devrait par 
ailleurs promouvoir l’adoption d’un 
système de tarification du carbone au 
niveau mondial, par exemple par le biais 
de discussions au sein du cadre inclusif de 
l’OCDE, et en conformité avec les 
objectifs de l’accord de Paris.

Amendement 32

Proposition de règlement
Considérant 55

Texte proposé par la Commission Amendement

(55) Le MACF visant à encourager des 
procédés de production plus propres, 
l’Union est prête à collaborer avec les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire en 
vue de la décarbonation de leurs industries 
manufacturières. En outre, l’Union devrait 
apporter aux pays moins développés 
l’assistance technique nécessaire pour 
faciliter leur adaptation aux nouvelles 
obligations établies par le présent 
règlement.

(55) Le MACF visant à encourager des 
procédés de production plus propres, 
l’Union est prête à collaborer avec les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire en 
vue de la décarbonation de leurs industries 
manufacturières ainsi qu’à leur fournir les 
documents stratégiques et l’assistance 
technique nécessaires et à les aider à 
renforcer leurs technologies et leurs 
normes environnementales pour faciliter 
leur adaptation aux nouvelles obligations 
établies par le présent règlement afin 
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d’éviter tout risque de contournement du 
MACF.

Amendement 33

Proposition de règlement
Considérant 55 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(55 bis) Les impacts relatifs des 
prix du carbone peuvent être bien plus 
élevés pour les pays à faible revenu; quant 
au MACF, il peut donner lieu à des 
risques économiques involontaires dus 
aux coûts supplémentaires que devront 
supporter les exportateurs ainsi qu’à la 
détérioration des termes de l’échange, en 
particulier dans les pays les moins 
développés (PMD). Afin de gérer ces 
impacts négatifs, il faut une 
décarbonation rapide des secteurs à forte 
intensité de carbone de ces pays. Dès lors, 
il convient de fournir une aide financière 
aux PMD afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, de permettre 
l’adaptation aux effets du changement 
climatique et de financer la recherche et 
le développement pour l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à 
celui-ci.

Amendement 34

Proposition de règlement
Considérant 55 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(55 ter) Toutes les recettes 
provenant de la vente des certificats du 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières devraient être transférées au 
budget de l’Union en tant que ressources 
propres conformément aux procédures 
prévues à l’article 311 du traité FUE ainsi 
qu’à l’annexe 2 de l’accord 
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interinstitutionnel juridiquement 
contraignant entre le Parlement 
européen, le Conseil et la Commission du 
16 décembre 20201 bis et comme l’a 
proposé la Commission le 
22 décembre 2021 dans sa proposition 
législative visant à modifier la décision 
relative aux ressources propres1 ter.
__________________
1 bis Accord interinstitutionnel du 
16 décembre 2020 entre le Parlement 
européen, le Conseil de l’Union 
européenne et la Commission européenne 
sur la discipline budgétaire, la 
coopération en matière budgétaire et la 
bonne gestion financière, ainsi que sur de 
nouvelles ressources propres, comportant 
une feuille de route en vue de la mise en 
place de nouvelles ressources propres 
(JO L 433I du 22.12.2020, p. 28).
1 ter COM(2021)0570 final.

Amendement 35

Proposition de règlement
Considérant 58 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(58 bis) Étant donné que le présent 
règlement entraînera des coûts de mise en 
conformité supplémentaires pour les 
secteurs concernés, des mesures 
compensatoires doivent être prises afin 
d’éviter que le niveau total des charges 
réglementaires n’augmente. Le cas 
échéant, la Commission devrait présenter, 
avant l’entrée en vigueur du présent 
règlement, des propositions compensant 
les charges réglementaires introduites par 
le présent règlement.

Amendement 36

Proposition de règlement
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Considérant 59

Texte proposé par la Commission Amendement

(59) Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant son travail préparatoire, 
y compris au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 
13 avril 201651. En particulier, pour assurer 
leur égale participation à la préparation des 
actes délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

(59) Il importe particulièrement que la 
Commission procède aux consultations 
appropriées durant son travail préparatoire, 
y compris au niveau des experts et des 
secteurs industriels concernés, et que ces 
consultations soient menées conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 
13 avril 201651. En particulier, pour assurer 
leur égale participation à la préparation des 
actes délégués, le Parlement européen et le 
Conseil reçoivent tous les documents au 
même moment que les experts des États 
membres, et leurs experts ont 
systématiquement accès aux réunions des 
groupes d’experts de la Commission 
traitant de la préparation des actes 
délégués.

_________________ _________________
51 Accord interinstitutionnel entre le 
Parlement européen, le Conseil de l’Union 
européenne et la Commission européenne 
«Mieux légiférer» (JO L 123 du 12.5.2016, 
p. 1).

51 Accord interinstitutionnel entre le 
Parlement européen, le Conseil de l’Union 
européenne et la Commission européenne 
«Mieux légiférer» (JO L 123 du 12.5.2016, 
p. 1).

Amendement 37

Proposition de règlement
Considérant 61

Texte proposé par la Commission Amendement

(61) Les intérêts financiers de l’Union 
devraient être protégés tout au long du 
cycle de la dépense par des mesures 
proportionnées, y compris par la 
prévention et la détection des irrégularités 
ainsi que des enquêtes en la matière, par le 
recouvrement des fonds perdus, indûment 
versés ou mal employés et, s’il y a lieu, par 
des sanctions administratives et 
financières.

(61) Les intérêts financiers de l’Union 
devraient être protégés tout au long du 
cycle de la dépense par des mesures 
proportionnées, y compris par la 
prévention et la détection des irrégularités 
ainsi que des enquêtes en la matière, par le 
recouvrement des fonds perdus, indûment 
versés ou mal employés et, s’il y a lieu, par 
des sanctions administratives et 
financières. Selon Europol, la fraude aux 
crédits carbone a causé un préjudice de 
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plus de 5 milliards d’ EUR aux recettes 
publiques. Le système MACF devrait donc 
mettre en place des mécanismes 
appropriés et efficaces pour éviter les 
pertes de recettes publiques.

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le présent règlement établit un 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières (ci-après le «MACF») pour lutter 
contre les émissions intrinsèques de gaz à 
effet de serre des marchandises visées à 
l’annexe I lors de leur importation sur le 
territoire douanier de l’Union afin de 
prévenir le risque de fuite de carbone.

1. Le présent règlement établit un 
mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières (ci-après le «MACF») pour lutter 
contre les émissions intrinsèques de gaz à 
effet de serre des marchandises visées à 
l’annexe I lors de leur importation sur le 
territoire douanier de l’Union afin de 
prévenir le risque de fuite de carbone et 
d’encourager une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre au niveau mondial.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le MACF complète le système 
établi pour l’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans l’Union par la 
directive 2003/87/CE en appliquant un 
ensemble équivalent de règles aux 
importations de marchandises visées à 
l’article 2 sur le territoire douanier de 
l’Union.

2. Le MACF complète le cadre 
réglementaire de l’Union en vue 
d’atteindre ses objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre d’ici 
à 2030 et de parvenir à son objectif de 
neutralité climatique dans tous les 
secteurs de l’économie d’ici à 2050 au 
plus tard sur la base d’un ensemble de 
règles équivalent à celles établies pour 
l’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre dans l’Union par la directive 
2003/87/CE en appliquant un ensemble 
équivalent de règles aux importations de 
marchandises visées à l’article 2 sur le 
territoire douanier de l’Union.
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Amendement 40

Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le mécanisme remplacera 
progressivement les mécanismes établis 
dans le cadre de la directive 2003/87/CE 
pour prévenir le risque de fuite de carbone, 
notamment le mécanisme de délivrance de 
quotas à titre gratuit conformément à 
l’article 10 bis de ladite directive.

3. Le mécanisme remplacera 
progressivement les mécanismes établis 
dans le cadre de la directive 2003/87/CE 
pour prévenir le risque de fuite de carbone, 
à savoir le mécanisme de délivrance de 
quotas à titre gratuit conformément à 
l’article 10 bis de ladite directive.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le présent règlement s’applique 
aux marchandises énumérées à l’annexe I, 
originaires d’un pays tiers, lorsque ces 
marchandises ou les produits transformés 
qui en sont issus dans le cadre du régime 
du perfectionnement actif visé à 
l’article 256 du règlement (UE) 
nº 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil53 sont importés sur le territoire 
douanier de l’Union.

1. Le présent règlement s’applique 
aux marchandises énumérées à l’annexe I, 
originaires d’un pays tiers, lorsque ces 
marchandises ou les produits transformés 
qui en sont issus dans le cadre du régime 
du perfectionnement actif visé à 
l’article 256 du règlement (UE) 
nº 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil53 sont importés sur le territoire 
douanier de l’Union. L’annexe I fait 
l’objet, le cas échéant, d’une évaluation et 
d’une révision régulières.

_________________ _________________
53 Règlement (UE) nº 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
9 octobre 2013 établissant le code des 
douanes de l’Union (JO L 269 du 
10.10.2013, p. 1).

53 Règlement (UE) nº 952/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
9 octobre 2013 établissant le code des 
douanes de l’Union (JO L 269 du 
10.10.2013, p. 1).

Amendement 42

Proposition de règlement
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Article 2 – paragraphe 7 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le pays ou territoire tiers a conclu 
avec l’Union un accord fixant l’obligation 
d’appliquer le droit de l’Union dans le 
domaine de l’électricité, y compris la 
législation relative au développement de 
sources d’énergie renouvelables, ainsi que 
d’autres règles dans les domaines de 
l’énergie, de l’environnement et de la 
concurrence;

(a) le pays ou territoire tiers a conclu 
avec l’Union un accord fixant l’obligation 
d’appliquer le droit de l’Union dans le 
domaine de l’électricité, y compris la 
législation relative au développement de 
sources d’énergie renouvelables, ainsi que 
d’autres règles dans les domaines de 
l’énergie, de l’environnement, du climat et 
de la concurrence;

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 9 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) si la Commission ou les autorités 
compétentes ont identifié des cas répétés 
et confirmés de fraude émanant de ce 
pays ou territoire tiers.

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 10

Texte proposé par la Commission Amendement

10. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 28 afin d’établir des exigences et 
des procédures pour les pays ou territoires 
qui sont retirés de la liste de l’annexe II, 
section B, en vue d’assurer l’application du 
présent règlement à leurs territoires en ce 
qui concerne l’électricité. Si, dans de tels 
cas, le couplage de marchés demeure 
incompatible avec l’application du présent 
règlement, la Commission peut décider 
d’exclure les pays ou territoires tiers du 
couplage de marchés de l’Union et 
d’exiger une allocation explicite de la 

10. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément à 
l’article 28 afin d’établir des exigences et 
des procédures pour les pays ou territoires 
qui sont retirés de la liste de l’annexe II, 
section B, en vue d’assurer l’application du 
présent règlement à leurs territoires en ce 
qui concerne l’électricité. Si, dans de tels 
cas, le couplage de marchés demeure 
incompatible avec l’application du présent 
règlement, la Commission peut décider, au 
moyen d'un acte délégué, d’exclure les 
pays ou territoires tiers du couplage de 
marchés de l’Union et d’exiger une 
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capacité à la frontière entre l’Union et le 
pays tiers, afin que le MACF puisse 
s’appliquer.

allocation explicite de la capacité à la 
frontière entre l’Union et le pays tiers, afin 
que le MACF puisse s’appliquer.

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12. L’Union peut conclure des accords 
avec des pays tiers en vue de tenir compte 
des mécanismes de tarification du carbone 
dans ces pays dans le cadre de l’application 
de l’article 9.

12. La Commission engage un 
dialogue régulier avec les autorités des 
pays tiers chargées de la collecte du prix 
du carbone. L’Union peut conclure des 
accords avec des pays tiers en vue de tenir 
compte des mécanismes de tarification du 
carbone dans ces pays dans le cadre de 
l’application de l’article 9. Toutefois, ces 
accords ne conduisent pas à un traitement 
préférentiel injustifié des importations en 
provenance des pays tiers en ce qui 
concerne les certificats MACF à restituer 
et ne tiennent compte d’aucun mécanisme 
de tarification du carbone considéré 
comme une pratique de contournement au 
sens de l’article 27, paragraphe 2.

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis. La Commission aide les États 
membres à informer de manière efficace 
les autorités, les entreprises et, le cas 
échéant, les citoyens de chaque État 
membre du contenu réglementaire et des 
conséquences de la mise en œuvre du 
MACF et veille à ce que les informations 
soient dûment communiquées.
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Amendement 47

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 16

Texte proposé par la Commission Amendement

16) «émissions intrinsèques»: les 
émissions directes émises lors de la 
production de marchandises, calculées 
selon les méthodes établies à l’annexe III;

16) «émissions intrinsèques»: les 
émissions directes et indirectes émises lors 
de la production de marchandises, 
calculées selon les méthodes établies à 
l’annexe III, et l’énergie consommée par 
le producteur lors de la production de 
marchandises selon les méthodes que doit 
définir la Commission conformément à 
l’article 7, paragraphe 7 bis;

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 18

Texte proposé par la Commission Amendement

18) «certificat MACF»: un certificat 
sous format électronique correspondant à 
une tonne d’émissions intrinsèques des 
marchandises;

18) «certificat MACF»: un certificat, 
commun à tous les États membres, sous 
format électronique correspondant à une 
tonne d’émissions intrinsèques des 
marchandises;

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 3 – alinéa 1 – point 22

Texte proposé par la Commission Amendement

22) «émissions réelles»: les émissions 
calculées à partir des données primaires 
provenant des processus de production des 
marchandises;

22) «émissions réelles»: les émissions 
calculées à partir des données primaires 
provenant des processus de production des 
marchandises et de l’énergie consommée 
lors des processus de production de 
marchandises;
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Amendement 50

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) les informations nécessaires pour 
démontrer la capacité financière et 
opérationnelle du déclarant à remplir les 
obligations lui incombant en vertu du 
présent règlement et, si l’autorité 
compétente le décide sur la base d’une 
analyse du risque, les pièces justificatives 
confirmant ces informations, telles que le 
compte de gestion et le bilan des trois 
derniers exercices clos au maximum;

f) les informations strictement 
nécessaires pour démontrer la capacité 
financière et opérationnelle du déclarant à 
remplir les obligations lui incombant en 
vertu du présent règlement et, si l’autorité 
compétente le décide sur la base d’une 
analyse du risque, les pièces justificatives 
confirmant ces informations, telles que le 
compte de gestion et le bilan des trois 
derniers exercices clos au maximum;

Amendement 51

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) le nom et les coordonnées de 
l’autorité compétente du pays tiers 
chargée de la collecte du prix du carbone 
payé par l’exploitant dans ce pays tiers, 
s’il y a lieu;

Amendement 52

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. En cas de manquement répété 
d’un déclarant agréé aux obligations 
prévues par le présent règlement, 
l’autorité compétente de l’État membre 
concerné retire l’agrément accordé au 
déclarant.

Amendement 53
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Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution en ce qui 
concerne le format standard de la demande 
et les délais et procédures à respecter par 
l’autorité compétente lors du traitement des 
demandes d’agrément visées au 
paragraphe 1, ainsi que les règles 
d’identification par l’autorité compétente 
des déclarants pour l’importation 
d’électricité. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution en ce qui 
concerne le format standard unique de la 
demande et les délais et procédures à 
respecter par l’autorité compétente lors du 
traitement des demandes d’agrément visées 
au paragraphe 1, ainsi que les règles 
d’identification par l’autorité compétente 
des déclarants pour l’importation 
d’électricité. Le format de la demande est 
lisible par machine afin de faciliter 
l’échange d’informations entre les États 
membres. Ces actes d’exécution sont 
adoptés en conformité avec la procédure 
d’examen visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

Amendement 54

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis. Les déclarants agréés complètent 
le formulaire de déclaration standardisé 
figurant sur leur compte individuel dans 
le registre national établi par les autorités 
compétentes. Une fois l’information 
transmise au registre central de l’Union, 
la Commission peut exiger des autres 
autorités compétentes qu’elles fournissent 
tout justificatif relatif à l’information 
demandée au paragraphe 3, point d).

Amendement 55

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les émissions intrinsèques des 
marchandises sont calculées conformément 
aux méthodes établies à l’annexe III.

1. Les émissions intrinsèques directes 
des marchandises sont calculées 
conformément aux méthodes établies à 
l’annexe III.

Amendement 56

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les émissions intrinsèques des 
marchandises autres que l’électricité sont 
déterminées sur la base des émissions 
réelles conformément aux méthodes 
établies à l’annexe III, points 2 et 3. 
Lorsque les émissions réelles ne peuvent 
pas être déterminées de manière adéquate, 
les émissions intrinsèques sont déterminées 
par référence à des valeurs par défaut 
conformément aux méthodes établies à 
l’annexe III, point 4.1.

2. Les émissions intrinsèques directes 
des marchandises autres que l’électricité 
sont déterminées sur la base des émissions 
réelles conformément aux méthodes 
établies à l’annexe III, points 2 et 3. 
Lorsque les émissions réelles ne peuvent 
pas être déterminées de manière adéquate, 
les émissions intrinsèques sont déterminées 
par référence à des valeurs par défaut 
conformément aux méthodes établies à 
l’annexe III, point 4.1.

Amendement 57

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 28 en ce qui concerne la 
définition d’une méthode de calcul des 
émissions intrinsèques indirectes pour les 
biens simples et complexes et des valeurs 
par défaut pertinentes, ainsi qu’une 
méthode de détermination du prix MACF 
des émissions intrinsèques indirectes.
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Amendement 58

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 7 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 ter. La Commission adopte les actes 
d’exécution visés au paragraphe 6 au plus 
tard le 31 décembre 2023, afin d’assurer 
leur application à compter du 
1er janvier 2024. La Commission adopte 
les actes délégués visés au 
paragraphe 7 bis après avoir procédé à 
une analyse d’impact à la fin de la 
période transitoire.

Amendement 59

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission est habilitée à adopter des 
actes d’exécution portant sur les principes 
de vérification visés au paragraphe 1 en ce 
qui concerne la possibilité pour le 
vérificateur de déroger à l’obligation de 
visiter l’installation où les marchandises 
concernées sont produites et à l’obligation 
de fixer des seuils pour décider si les 
inexactitudes ou les irrégularités sont 
importantes, ainsi qu’en ce qui concerne 
les pièces justificatives nécessaires pour 
établir le rapport de vérification.

La Commission est habilitée à adopter des 
actes d’exécution portant sur les principes 
de vérification visés au paragraphe 1 en ce 
qui concerne l’exactitude des informations 
figurant dans la déclaration MACF, 
l’obligation pour le vérificateur de visiter 
l’installation où les marchandises 
concernées sont produites et l’obligation de 
fixer des seuils pour décider si les 
inexactitudes ou les irrégularités sont 
importantes, ainsi qu’en ce qui concerne 
les pièces justificatives nécessaires pour 
établir le rapport de vérification.

Amendement 60

Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le déclarant agréé conserve les 
documents, certifiés par une personne 

2. Le déclarant agréé conserve les 
documents, certifiés par un vérificateur 
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indépendante, nécessaires pour démontrer 
que les émissions intrinsèques déclarées 
étaient soumises à un prix du carbone dans 
le pays d’origine des marchandises, ainsi 
que la preuve du paiement effectif de ce 
prix du carbone qui ne devrait pas avoir 
fait l’objet d’un rabais à l’exportation ou de 
toute autre forme de compensation à 
l’exportation.

accrédité conformément à l’article 18 et 
dans le respect des compétences établies à 
l’article 8, paragraphe 1, concernant la 
vérification des émissions intrinsèques, et 
les transmet aux autorités compétentes. 
Le vérificateur accrédité est tenu de 
démontrer que les émissions intrinsèques 
déclarées étaient soumises à un prix du 
carbone dans le pays d’origine des 
marchandises et de conserver la preuve du 
paiement effectif de ce prix du carbone qui 
ne devrait pas avoir fait l’objet d’un rabais 
à l’exportation ou de toute autre forme de 
compensation.

Amendement 61

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. À la demande d’un exploitant 
d’une installation située dans un pays 
tiers, la Commission enregistre les 
informations relatives à cet exploitant et à 
son installation dans une base de données 
centrale visée à l’article 14, paragraphe 4.

1. La Commission enregistre les 
informations relatives aux exploitants des 
installations situées dans des pays tiers et 
à leurs installations dans une base de 
données centrale visée à l’article 14, 
paragraphe 4, à laquelle les autorités 
nationales ont accès.

Amendement 62

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) le nom et les coordonnées de 
l’autorité compétente du pays tiers 
chargée de la collecte du prix du carbone 
payé par l’exploitant dans ce pays tiers, 
s’il y a lieu;

Amendement 63

Proposition de règlement
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Article 10 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les informations conservées visées 
au paragraphe 5, point c), sont 
suffisamment détaillées pour permettre la 
vérification prévue au paragraphe 5, 
point b), et pour permettre à toute autorité 
compétente de réexaminer, conformément 
à l’article 19, paragraphe 1, la déclaration 
MACF faite par un déclarant agréé auquel 
les informations pertinentes ont été 
communiquées conformément au 
paragraphe 8.

6. Les informations conservées visées 
au paragraphe 5, point c), sont 
suffisamment détaillées pour permettre la 
vérification prévue au paragraphe 5, 
point b), et pour permettre à toute autorité 
compétente de vérifier et de réexaminer, 
conformément à l’article 19, paragraphe 1, 
la déclaration MACF faite par un déclarant 
agréé auquel les informations pertinentes 
ont été communiquées conformément au 
paragraphe 8.

Amendement 64

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les autorités compétentes 
établissent des registres nationaux 
contenant les comptes des déclarants 
agréés. Ces comptes sont connectés et 
peuvent être échangés entre toutes les 
autorités compétentes et sont 
automatiquement intégrés dans le système 
de base de données du registre central de 
l’Union géré par la Commission.

Amendement 65

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les États membres exigent que les 
autorités compétentes s’échangent toutes 
les informations essentielles ou utiles à 
l’exercice de leurs fonctions et de leurs 
tâches.

2. Les États membres exigent que les 
autorités compétentes s’échangent toutes 
les informations essentielles ou utiles à 
l’exercice de leurs fonctions et de leurs 
tâches, soit automatiquement par 
l’intermédiaire de la base de données du 
registre central de l’Union, soit sur 
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demande et dans un délai de trois mois, 
lorsqu’une autre autorité compétente ou 
la Commission formule une telle demande 
d’informations spécifiques concernant le 
calcul des certificats MACF.

Amendement 66
Proposition de règlement

Article 11 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. La Commission invite les États 
membres à veiller à ce que les autorités 
compétentes procèdent au développement 
des compétences et à la formation 
spécialisée de leur personnel dans ce 
domaine.

Amendement 67

Proposition de règlement
Article 12 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission assiste les autorités 
compétentes dans l’exécution des 
obligations qui leur incombent en vertu du 
présent règlement et coordonne leurs 
activités.

La Commission assiste les autorités 
compétentes dans l’exécution des 
obligations qui leur incombent en vertu du 
présent règlement et coordonne leurs 
activités. Dans ce contexte, la Commission 
élabore un guide et des instructions 
destinés à aider les autorités nationales 
compétentes. Au besoin, la Commission 
met à jour ces documents.

Amendement 68

Proposition de règlement
Article 14 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement
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Registres nationaux et base de données 
centrale

Registres nationaux et base de données du 
registre central de l’Union

Amendement 69

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’autorité compétente de chaque 
État membre établit un registre national des 
déclarants agréés dans cet État membre 
sous la forme d’une base de données 
électronique normalisée contenant les 
données relatives aux certificats MACF de 
ces déclarants, et en assure la 
confidentialité conformément aux 
conditions énoncées à l’article 13.

1. L’autorité compétente de chaque 
État membre établit un registre national des 
déclarants agréés dans cet État membre 
sous la forme d’une base de données 
électronique normalisée contenant les 
données relatives aux certificats MACF de 
ces déclarants, et en assure la 
confidentialité conformément aux 
conditions énoncées à l’article 13. Cette 
base de données électronique normalisée 
est conçue de manière à être compatible 
avec la base de données du registre 
central de l’Union élaborée par la 
Commission, de façon à ce que les 
données puissent être automatiquement 
chargées dans la base de données 
centrale.

Amendement 70

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) le prix du carbone payé dans un 
pays tiers pour les émissions intrinsèques 
correspondantes;

Amendement 71

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 2 – point d ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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d ter) le rapport du vérificateur 
accrédité;

Amendement 72

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Les informations contenues dans la 
base de données visée au paragraphe 2 sont 
confidentielles.

3. La Commission établit une base de 
données centrale en vue de collecter 
automatiquement les informations visées 
au paragraphe 2, laquelle est 
automatiquement accessible aux autorités 
compétentes de chaque État membre. Les 
informations contenues dans la base de 
données visée au paragraphe 2 sont 
confidentielles.

Amendement 73

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La base de données du registre 
central de l’Union vise à assurer une 
gestion efficace et transparente des 
informations fournies par le déclarant 
agréé, et elle est gérée par la Commission. 
La Commission peut demander des 
informations complémentaires aux 
autorités compétentes afin de s’assurer de 
la cohérence des informations fournies 
par le déclarant, notamment aux fins de 
l’établissement de ses rapports.

Amendement 74

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

4. La Commission établit une base de 
données centrale accessible au public 
contenant les noms, adresses et 
coordonnées des exploitants et 
l’emplacement des installations dans les 
pays tiers conformément à l’article 10, 
paragraphe 2. Un opérateur peut choisir de 
ne pas rendre publics ses nom, adresse et 
coordonnées.

4. La Commission établit une base de 
données centrale accessible au public 
contenant les noms, adresses et 
coordonnées des exploitants et 
l’emplacement des installations dans les 
pays tiers conformément à l’article 10, 
paragraphe 2. Un opérateur peut choisir de 
ne pas rendre publics son adresse et ses 
coordonnées, mais ces informations sont 
toujours mises à la disposition des 
autorités compétentes.

Amendement 75

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’administrateur central effectue 
des contrôles fondés sur les risques en ce 
qui concerne les transactions enregistrées 
dans les registres nationaux au moyen d’un 
journal indépendant des transactions afin 
de s’assurer qu’il n’y a pas d’irrégularité 
dans l’achat, la détention, la restitution, le 
rachat et l’annulation des certificats 
MACF.

2. L’administrateur central effectue 
des contrôles fondés sur les risques en ce 
qui concerne les transactions enregistrées 
dans les registres nationaux au moyen d’un 
journal indépendant des transactions afin 
de s’assurer qu’il n’y a pas d’irrégularité 
dans le calcul, l’achat, la détention, la 
restitution, le rachat et l’annulation des 
certificats MACF.

Amendement 76

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Si des irrégularités sont constatées à 
la suite des contrôles effectués au titre du 
paragraphe 2, la Commission informe le ou 
les États membres concernés en vue d’une 
enquête plus approfondie afin de corriger 
les irrégularités constatées.

3. Si des irrégularités sont constatées à 
la suite des contrôles effectués au titre du 
paragraphe 2, la Commission informe, 
dans un délai de trois mois, le ou les États 
membres concernés en vue d’une enquête 
plus approfondie afin de corriger les 
irrégularités constatées.
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Amendement 77

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Si le déclarant agréé a cessé son 
activité économique ou que son agrément a 
été révoqué, l’autorité compétente clôture 
le compte de ce déclarant.

4. Si le déclarant agréé a cessé son 
activité économique ou que son agrément a 
été révoqué, l’autorité compétente clôture 
le compte de ce déclarant après deux ans.

Amendement 78

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le déclarant n’a pas été impliqué 
dans une infraction grave ou répétée à la 
législation douanière, à la réglementation 
fiscale et aux règles relatives aux abus de 
marché et n’a pas commis d’infractions 
pénales graves liées à son activité 
économique au cours des cinq années 
précédant la demande;

a) le déclarant n’a pas été impliqué 
dans une infraction grave ou répétée à la 
législation douanière, à la réglementation 
fiscale et aux règles relatives aux abus de 
marché et n’a pas commis d’infractions 
pénales graves liées à son activité 
économique au cours des cinq années 
précédant la demande; le déclarant n’est 
pas résident à des fins fiscales dans des 
pays ou territoires figurant sur la liste de 
l’Union des pays et territoires non 
coopératifs et n’est pas constitué en 
société en vertu de la législation de tels 
pays ou territoires;

Amendement 79

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) le déclarant n'a pas été impliqué 
dans une infraction grave ou répétée au 
présent règlement ayant entraîné le retrait 
de son agrément par l'autorité compétente 
d'un autre État membre, conformément à 
l'article 5, paragraphe 5 bis;
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Amendement 80

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Lorsque l’autorité compétente 
constate que les conditions prévues au 
paragraphe 1 ne sont pas remplies, ou 
lorsque le demandeur n’a pas fourni les 
informations énumérées à l’article 5, 
paragraphe 3, l’agrément du déclarant est 
refusé.

2. Lorsque l’autorité compétente 
constate que les conditions prévues au 
paragraphe 1 ne sont pas remplies, ou 
lorsque le demandeur n’a pas fourni les 
informations énumérées à l’article 5, 
paragraphe 3, l’agrément du déclarant est 
refusé. L’autorité compétente notifie ce 
refus au déclarant dans les plus brefs 
délais.

Amendement 81

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. L’autorité compétente révoque 
l’agrément d’un déclarant qui ne remplit 
plus les conditions énoncées au 
paragraphe 1 ou qui ne coopère pas avec 
cette autorité.

9. L’autorité compétente révoque 
l’agrément d’un déclarant qui ne remplit 
plus les conditions énoncées au 
paragraphe 1 ou qui ne coopère pas avec 
cette autorité. L’autorité compétente 
informe la Commission et les autres 
autorités compétentes de tout refus et de 
toute révocation en introduisant dans le 
registre national les informations 
nécessaires, lesquelles sont 
immédiatement transférées dans la base 
de données centrale.

Amendement 82

Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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3 bis. La Commission est habilitée à 
adopter des actes délégués conformément 
à l’article 28 afin de préciser les 
conditions permettant aux vérificateurs 
accrédités de se conformer aux 
articles 21, 32 et 34 du règlement 
d’exécution (UE) 2018/2067 relatif aux 
visites sur site lorsque celui-ci se trouve 
dans un pays tiers.

Amendement 83

Proposition de règlement
Article 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 19 bis
Portail d’information pour les déclarants 

agréés
1. Le ... [date d’entrée en vigueur du 
présent règlement], la Commission met en 
place un portail web destiné à aider les 
déclarants agréés, notamment les PME et 
les microentreprises, à déclarer les 
informations requises par le présent 
règlement. 
2. Le portail visé au 
paragraphe 1 fournit des informations 
sur:
i) le prix du CO2 pratiqué dans les 
pays tiers, tel que visé à l’article 9;
ii) tout accord conclu par l’Union 
avec un pays tiers qui a une incidence sur 
les certificats MACF à restituer pour les 
importations en provenance de ce pays 
tiers et la manière dont les certificats 
MACF sont affectés;
iii) des réponses aux questions 
spécifiques des entreprises sur la manière 
de remplir correctement leurs 
déclarations;
iv) les autorités nationales 
compétentes de chaque État membre.
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3. La Commission évalue 
régulièrement la possibilité d’améliorer 
les informations et l’assistance fournies 
par le portail web.

Amendement 84

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’autorité compétente de chaque 
État membre vend les certificats MACF 
aux déclarants agréés dans cet État 
membre au prix calculé conformément à 
l’article 21.

1. La Commission vend les certificats 
MACF aux déclarants agréés au prix 
calculé conformément à l’article 21.

Amendement 85

Proposition de règlement
Article 20 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. L’autorité compétente veille à ce 
que chaque certificat MACF se voie 
attribuer un code unique d’identification 
d’unité lors de sa création et enregistre le 
numéro unique d’identification d’unité, le 
prix et la date de vente du certificat dans le 
registre national, sur le compte du 
déclarant agréé qui l’achète.

2. La Commission veille à ce que 
chaque certificat MACF se voie attribuer 
un code unique d’identification d’unité lors 
de sa création et enregistre le numéro 
unique d’identification d’unité, le prix et la 
date de vente du certificat dans la base de 
données du registre central de l’Union, 
sur le compte du déclarant agréé qui 
l’achète. Cette information est 
automatiquement reflétée dans le registre 
national.

Amendement 86

Proposition de règlement
Article 21 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution afin de 

3. La Commission est également 
habilitée à adopter des actes d’exécution 
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définir plus précisément la méthode de 
calcul du prix moyen des certificats MACF 
et les modalités pratiques de publication du 
prix. Ces actes d’exécution sont adoptés en 
conformité avec la procédure d’examen 
visée à l’article 29, paragraphe 2.

afin de définir plus précisément la méthode 
de calcul du prix moyen des certificats 
MACF et les modalités pratiques de 
publication du prix. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

Amendement 87

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le 31 mai de chaque 
année, le déclarant agréé restitue à 
l’autorité compétente le nombre de 
certificats MACF correspondant aux 
émissions intrinsèques déclarées 
conformément à l’article 6, paragraphe 2, 
point c), et vérifiées conformément à 
l’article 8 pour l’année civile précédant la 
restitution.

1. Au plus tard le 31 mai de chaque 
année, le déclarant agréé restitue à la 
Commission le nombre de certificats 
MACF correspondant aux émissions 
intrinsèques déclarées conformément à 
l’article 6, paragraphe 2, point c), et 
vérifiées conformément à l’article 8 pour 
l’année civile précédant la restitution.

Amendement 88

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsque l’autorité compétente 
constate que le nombre de certificats 
MACF figurant sur le compte d’un 
déclarant agréé n’est pas conforme aux 
obligations prévues au paragraphe 2, 
deuxième phrase, ladite autorité notifie 
l’ajustement et demande au déclarant agréé 
de restituer les certificats MACF 
supplémentaires dans un délai d’un mois.

3. Lorsque la Commission constate 
que le nombre de certificats MACF 
figurant sur le compte d’un déclarant agréé 
n’est pas conforme aux obligations prévues 
au paragraphe 2, deuxième phrase, elle 
notifie l’ajustement et demande au 
déclarant agréé de restituer les certificats 
MACF supplémentaires dans un délai d’un 
mois.

Amendement 89

Proposition de règlement
Article 23 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’autorité compétente de chaque 
État membre, à la demande d’un déclarant 
agréé dans cet État membre, procède au 
rachat de l’excédent de certificats MACF 
restant sur le compte du déclarant dans le 
registre national après que les certificats 
ont été restitués conformément à 
l’article 22. La demande de rachat est 
présentée au plus tard le 30 juin de chaque 
année au cours de laquelle les certificats 
MACF ont été restitués.

1. La Commission, à la demande d’un 
déclarant agréé, procède au rachat de 
l’excédent de certificats MACF restant sur 
le compte du déclarant dans la base de 
données du registre central de l’Union 
après que les certificats ont été restitués 
conformément à l’article 22. La demande 
de rachat est présentée au plus tard le 
30 juin de chaque année au cours de 
laquelle les certificats MACF ont été 
restitués.

Amendement 90

Proposition de règlement
Article 24 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le 30 juin de chaque année, 
l’autorité compétente de chaque État 
membre annule tout certificat MACF 
acheté au cours de l’année précédant 
l’année civile précédente et qui est resté sur 
les comptes du registre national des 
déclarants agréés dans cet État membre.

Au plus tard le 30 juin de chaque année, la 
Commission annule tout certificat MACF 
acheté au cours de l’année précédant 
l’année civile précédente et qui est resté sur 
les comptes du registre national des 
déclarants agréés.

Amendement 91

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Un vérificateur accrédité qui a 
communiqué des informations erronées 
dans sa déclaration MACF est exclu du 
registre national. Un vérificateur 
accrédité qui a certifié l’exactitude 
d’informations erronées figurant dans 
une déclaration MACF voit son certificat 
révoqué par l’autorité nationale 
compétente.
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Amendement 92

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Toute personne autre qu’un 
déclarant agréé qui introduit des 
marchandises sur le territoire douanier de 
l’Union sans restituer les certificats MACF 
conformément au présent règlement est 
passible de l’amende visée au paragraphe 1 
au cours de l’année d’introduction des 
marchandises, pour chaque certificat 
MACF que la personne aurait dû restituer.

2. Outre les sanctions administratives 
et pénales visées au paragraphe 5, toute 
personne autre qu’un déclarant agréé qui 
introduit des marchandises sur le territoire 
douanier de l’Union sans restituer les 
certificats MACF conformément au présent 
règlement est sanctionnée par l’amende 
visée au paragraphe 1 au cours de l’année 
d’introduction des marchandises, pour 
chaque certificat MACF que la personne 
aurait dû restituer.

Amendement 93

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le paiement de l’amende ne 
dispense en aucun cas le déclarant agréé de 
l’obligation de restituer le nombre dû de 
certificats MACF au cours d’une année 
donnée à l’autorité compétente de l’État 
membre dans lequel le déclarant a été 
agréé.

3. Le paiement de l’amende ne 
dispense en aucun cas le déclarant agréé de 
l’obligation de restituer à la Commission 
le nombre dû de certificats MACF au cours 
d’une année donnée.

Amendement 94

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. En cas de manquement répété 
d’un déclarant agréé aux obligations du 
présent règlement, les autorités 
compétentes des États membres concernés 
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retirent l’agrément d’importation du 
déclarant, conformément à l’article 5, 
paragraphe 5 bis.

Amendement 95

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Les États membres peuvent 
appliquer des sanctions administratives ou 
pénales en cas de non-respect de la 
législation MACF conformément à leurs 
règles nationales, en plus des amendes 
visées au paragraphe 2. Ces sanctions sont 
efficaces, proportionnées et dissuasives.

5. Outre les amendes visées au 
paragraphe 1, les États membres peuvent 
appliquer des sanctions administratives ou 
pénales en cas de non-respect de la 
législation MACF conformément à leurs 
règles nationales. Les États membres 
appliquent dans tous les cas des sanctions 
administratives ou pénales à toute 
personne, autre qu’un déclarant agréé, 
qui introduit des marchandises sur le 
territoire douanier de l’Union sans 
restituer les certificats MACF. Ces 
sanctions sont efficaces, proportionnées et 
dissuasives.

Amendement 96

Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La Commission, en coopération 
avec les autorités compétentes, fournit 
aux États membres des lignes directrices 
en vue de favoriser un système harmonisé 
efficace, proportionné et dissuasif de 
sanctions administratives et pénales.

Amendement 97

Proposition de règlement
Article 27 – titre
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Texte proposé par la Commission Amendement

Contournement Fraude et contournement

Amendement 98

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission prend des mesures, 
sur la base de données pertinentes et 
objectives, conformément au présent 
article, pour lutter contre les pratiques de 
contournement du présent règlement.

1. La Commission prend des mesures 
de sa propre initiative ou à la demande de 
l’État membre, sur la base de données 
pertinentes et objectives, conformément au 
présent article, pour lutter contre les 
pratiques de fraude et de contournement 
du présent règlement.

Amendement 99

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les pratiques de contournement 
incluent les situations dans lesquelles une 
modification de la configuration des 
échanges de marchandises relevant du 
champ d’application du présent règlement 
n’a pas de motivation suffisante ou de 
justification économique autre que 
l’intention de se soustraire aux obligations 
prévues par le présent règlement et qui 
consistent à remplacer ces marchandises 
par des produits légèrement modifiés, qui 
ne figurent pas dans la liste des 
marchandises de l’annexe I, mais 
appartiennent à un secteur relevant du 
champ d’application du présent 
règlement.

2. Les pratiques de fraude et de 
contournement sont les mesures qui ont 
pour objectif d’éviter les obligations 
prévues par le présent règlement. Il s’agit 
de situations qui résultent d’une pratique, 
d’un procédé de travail qui n’a pas de 
motivation suffisante ou de justification 
économique autre que l’intention de se 
soustraire aux obligations prévues par le 
présent règlement et qui comprennent, de 
manière non exhaustive:
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Amendement 100

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 – point a (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les situations qui consistent à 
remplacer ces marchandises par des 
produits légèrement modifiés, qui ne 
figurent pas dans la liste des 
marchandises de l’annexe I, mais 
appartiennent à un secteur relevant du 
champ d’application du présent 
règlement;

Amendement 101

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 – point b (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les situations qui consistent à 
remplacer ces marchandises par des 
marchandises ayant une teneur en 
carbone inférieure à celle des biens 
normalement produits dans le pays 
exportateur, dans le seul but d’exporter 
vers l’Union;

Amendement 102

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 – point c (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les situations qui consistent à 
expédier ces marchandises vers un pays 
ou une région visés à l’article 2, 
paragraphe 3, ou vers tout autre pays ou 
région intermédiaire avant leur 
importation sur le marché de l’Union, 
dans le but d’éviter ou d’atténuer les 
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obligations prévues par le présent 
règlement;

Amendement 103

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 – point d (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les fausses déclarations en ce qui 
concerne l’identité du producteur du 
produit concerné ou en ce qui concerne la 
nature du produit concerné ou du 
processus de production;

Amendement 104

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 – point e (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e) toute autre mesure permettant de 
se soustraire ou de se dérober aux 
obligations prévues par le présent 
règlement ou d’en neutraliser les effets, y 
compris les obligations en matière 
d’émissions mondiales de gaz à effet de 
serre.

Amendement 105

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Lorsque la Commission identifie 
des cas de fraude ou de contournement 
visés au paragraphe 2 du présent article, 
elle en notifie les autorités nationales 
compétentes pertinentes dans le but 
d'infliger, le cas échéant, les amendes 
prévues à l'article 26.
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Amendement 106

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Un État membre ou toute partie 
peut, s’il est touché ou avantagé par les 
situations décrites au paragraphe 2, 
adresser une notification à la Commission 
s’il constate, sur une période de deux 
mois par rapport à la même période de 
l’année précédente, une baisse 
significative du volume des marchandises 
importées relevant du champ 
d’application du présent règlement et une 
augmentation du volume des importations 
de produits légèrement modifiés qui ne 
figurent pas dans la liste des 
marchandises de l’annexe I. La 
Commission surveille en permanence 
toute modification significative de la 
configuration des échanges de 
marchandises et de produits légèrement 
modifiés au niveau de l’Union.

3. À la suite d’une plainte déposée 
par une partie intéressée ou de sa propre 
initiative, la Commission peut décider, 
après enquête, d’étendre les obligations 
prévues par le présent règlement au 
moyen de toute mesure nécessaire pour 
prévenir toute fraude ou tout 
contournement concernant le MACF à 
l’avenir, lorsque la fraude ou le 
contournement des mesures en vigueur a 
lieu compte tenu des engagements 
internationaux de l’Union, notamment 
ceux qui relèvent des accords pertinents 
de l’OMC.

Amendement 107

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La notification visée au 
paragraphe 3 énonce les motifs sur 
lesquels elle se base et comprend les 
données et statistiques pertinentes 
concernant les marchandises et produits 
visés au paragraphe 2.

supprimé

Amendement 108

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. Lorsque la Commission, compte 
tenu des données, rapports et statistiques 
pertinents, y compris lorsqu’ils sont 
fournis par les autorités douanières des 
États membres, a des raisons suffisantes 
de penser que les circonstances visées au 
paragraphe 3 se produisent dans un ou 
plusieurs États membres, elle est habilitée 
à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 28 pour 
compléter le champ d’application du 
présent règlement en vue d’inclure des 
produits légèrement modifiés afin de 
lutter contre le contournement.

5. Une enquête est ouverte, en vertu 
du présent article, à l’initiative de la 
Commission ou à la demande d’un État 
membre ou de toute partie intéressée, sur 
la base d’éléments de preuve suffisants 
relatifs aux facteurs énumérés au 
paragraphe 2. La Commission est chargée 
de l’ouverture de l’enquête et est 
compétente pour enjoindre aux autorités 
douanières des États membres de rendre 
l’enregistrement des importations 
obligatoire. La Commission fournit des 
informations aux États membres 
lorsqu’une partie intéressée ou un État 
membre a présenté une demande 
justifiant l’ouverture d’une enquête et que 
la Commission a terminé l’examen de 
celle-ci, ou lorsque la Commission a elle-
même déterminé qu’il était nécessaire 
d’ouvrir une enquête.

Amendement 109

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. L’enquête est effectuée par la 
Commission. Celle-ci peut être assistée 
par les autorités douanières. La 
Commission mène l’enquête à terme en 
temps utile.

Amendement 110

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 5 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 ter. Si un cas de contournement est 
constaté à la suite de l’enquête, la 
Commission inflige une amende en vertu 
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de l’article 26 au déclarant agréé 
impliqué dans tout contournement et, le 
cas échéant, à l’exploitant de 
l’installation située dans le pays tiers qui 
est associé à ce déclarant agréé. S’il y a 
lieu, l’amende est également 
accompagnée du retrait de l’agrément 
accordé pour l’importation et elle est 
infligée à l’exploitant.

Amendement 111

Proposition de règlement
Article 27 – paragraphe 5 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 quater. La Commission présente, 
tous les deux ans, un rapport au 
Parlement européen et au Conseil sur les 
principales pratiques de fraude et de 
contournement recensées. Le cas échéant, 
la Commission présente une proposition 
législative pour prévenir et atténuer ces 
pratiques.

Amendement 112

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués tels que visés à l’article 2, 
paragraphes 10 et 11, à l’article 18, 
paragraphe 3, et à l’article 27, 
paragraphe 5, est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée.

2. Le pouvoir d’adopter des actes 
délégués tels que visés à l’article 2, 
paragraphes 10 et 11, à l'article 7, 
paragraphe 7 bis, à l'article 8, 
paragraphes 3 et 3 bis, à l’article 18, 
paragraphe 3, et à l’article 27, 
paragraphe 5, est conféré à la Commission 
pour une durée indéterminée.
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Amendement 113

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 2, paragraphes 10 et 11, à 
l’article 18, paragraphe 3, et à l’article 27, 
paragraphe 5, peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil.

3. La délégation de pouvoir visée à 
l’article 2, paragraphes 10 et 11, à 
l'article 7, paragraphe 7 bis, à l'article 8, 
paragraphes 3 et 3 bis, à l’article 18, 
paragraphe 3, et à l’article 27, 
paragraphe 5, peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou le 
Conseil.

Amendement 114

Proposition de règlement
Article 28 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 2, paragraphes 10 et 11, de 
l’article 18, paragraphe 3, et de l’article 27, 
paragraphe 5, n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé de deux mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil.

7. Un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 2, paragraphes 10 et 11, de 
l'article 7, paragraphe 7 bis, de l'article 8, 
paragraphes 3 et 3 bis, de l’article 18, 
paragraphe 3, et de l’article 27, 
paragraphe 5, n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé de deux mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil.

Amendement 115

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission recueille les 
informations nécessaires en vue d’étendre 
le champ d’application du présent 
règlement aux émissions indirectes et aux 
marchandises autres que celles 
énumérées à l’annexe I et met au point 
des méthodes de calcul des émissions 
intrinsèques fondées sur des méthodes de 
l’empreinte environnementale.

1. La Commission recueille les 
informations nécessaires à la mise au point 
de méthodes de calcul des émissions 
intrinsèques fondées sur des méthodes de 
l’empreinte environnementale. Avant la fin 
de la période transitoire, la Commission 
présente une proposition législative en vue 
d’étendre le champ d’application du 
présent règlement à d’autres produits que 
ceux énumérés à l’annexe I. La 
proposition se fonde sur une analyse 
d’impact des effets des diverses 
possibilités et des divers calendriers 
d’extension du champ d’application aux 
autres secteurs visés dans la décision 
déléguée (UE) 2019/708 de la 
Commission, dont, entre autres, une 
extension au pétrole, au papier, au verre, 
aux matières plastiques, aux produits 
chimiques et aux produits en aval, ainsi 
qu’aux composants de produits finis 
utilisant des produits couverts par le 
présent règlement.

Amendement 116

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Avant la fin de la période 
transitoire, la Commission évalue le 
système de gouvernance du MACF, y 
compris en ce qui concerne la mise en 
place de l’Autorité MACF européenne. À 
la suite de cette évaluation, la 
Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil, 
accompagné, le cas échéant, d’une 
proposition législative en vue d’un 
système de gouvernance plus centralisé.
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Amendement 117

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Avant la fin de la période de 
transition, la Commission soumet au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur l’application du présent 
règlement. Le rapport contient, en 
particulier, l’évaluation des possibilités 
d’étendre le champ d’application des 
émissions intrinsèques aux émissions 
indirectes et à d’autres marchandises 
exposées au risque de fuite de carbone 
que celles déjà couvertes par le présent 
règlement, ainsi qu’une évaluation du 
système de gouvernance. Il contient 
également l’évaluation de la possibilité 
d’étendre le champ d’application aux 
émissions intrinsèques des services de 
transport ainsi qu’aux marchandises en 
aval de la chaîne de valeur et aux services 
susceptibles d’être exposés au risque de 
fuite de carbone à l’avenir.

2. Avant la fin de la période de 
transition et tous les cinq ans par la suite, 
ou à tout moment à la demande du 
Parlement européen ou du Conseil, la 
Commission soumet au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur 
l’application du présent règlement. Le 
rapport contient, en particulier:

- une évaluation des incidences sociales 
de l’extension du MACF aux 
marchandises autres que celles 
énumérées à l’annexe I, avec des mesures 
visant à minimiser ces incidences;
- une identification des pratiques de 
contournement et de fraude et les mesures 
possibles pour y remédier;
- l’évaluation de la possibilité d’étendre le 
champ d’application aux émissions 
intrinsèques des services de transport et 
aux services susceptibles d’être exposés au 
risque de fuite de carbone;
- un examen des plaintes éventuelles de 
pays tiers à propos de la compatibilité du 
présent règlement avec les règles 
applicables de l’OMC;
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- une évaluation de l’efficacité du MACF 
en ce qui concerne le risque de fuite de 
carbone.

Amendement 118

Proposition de règlement
Article 30 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le rapport de la Commission est, le 
cas échéant, accompagné d’une proposition 
législative.

3. Le rapport visé au paragraphe 2 
est, le cas échéant, accompagné d’une 
proposition législative afin d’y introduire 
les modifications fondées sur les 
informations du rapport.

Amendement 119

Proposition de règlement
Chapitre IX – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Coordination avec l’allocation de quotas à 
titre gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE

Coordination avec la suppression de 
l’allocation de quotas à titre gratuit dans le 
cadre du SEQE de l’UE

Amendement 120

Proposition de règlement
Article 31 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Allocation de quotas à titre gratuit dans le 
cadre du SEQE de l’UE et obligation de 
restitution des certificats MACF

Suppression de l’allocation de quotas à 
titre gratuit dans le cadre du SEQE de l’UE

Amendement 121

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les certificats MACF à restituer 
conformément à l’article 22 sont ajustés 
pour correspondre à la mesure dans 
laquelle les quotas du SEQE de l’UE sont 
alloués à titre gratuit conformément à 
l’article 10 bis de la directive 2003/87/CE 
aux installations produisant, dans l’Union, 
les marchandises énumérées à l’annexe I.

1. La suppression de l’allocation de 
quotas à titre gratuit est alignée sur la 
mise en place du MACF. Les certificats 
MACF à restituer conformément à 
l’article 22 reflètent le prix payé par les 
installations produisant dans l’Union en 
vertu de la directive XXXX/XX/XX (SEQE 
de l’UE révisé).

Amendement 122

Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution établissant 
une méthode de calcul de la réduction visée 
au paragraphe 1. Ces actes d’exécution 
sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

2. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution établissant 
une méthode de calcul de la réduction visée 
au paragraphe 1. Ces actes d’exécution 
sont adoptés au plus tard à la fin de la 
période transitoire et en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 29, 
paragraphe 2.

Amendement 123

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Chaque déclarant soumet, pour 
chaque trimestre d’une année civile, un 
rapport (ci-après le «rapport MACF») 
contenant des informations sur les 
marchandises importées au cours de ce 
trimestre, à l’autorité compétente de l’État 
membre d’importation ou, si les 
marchandises ont été importées dans plus 
d’un État membre, à l’autorité compétente 
de l’État membre de son choix, au plus 

1. Chaque déclarant soumet, pour 
chaque trimestre d’une année civile, un 
rapport (ci-après le «rapport MACF») 
contenant des informations sur les 
marchandises importées au cours de ce 
trimestre, à l’autorité compétente de l’État 
membre d’importation ou, si les 
marchandises ont été importées dans plus 
d’un État membre, à chaque autorité 
compétente des États membres dans 
lesquels le déclarant importe des 
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tard un mois après la fin de chaque 
trimestre.

marchandises, au plus tard un mois après 
la fin de chaque trimestre.

Amendement 124

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les émissions intrinsèques réelles 
totales, exprimées en tonnes équivalent 
CO2 émises par mégawattheure 
d’électricité ou, pour les autres 
marchandises, en tonnes équivalent CO2 
émises par tonne de chaque type de 
marchandises, calculées conformément à la 
méthode établie à l’annexe III;

b) les émissions intrinsèques directes 
réelles totales, exprimées en tonnes 
équivalent CO2 émises par mégawattheure 
d’électricité ou, pour les autres 
marchandises, en tonnes équivalent CO2 
émises par tonne de chaque type de 
marchandises, calculées conformément à la 
méthode établie à l’annexe III;

Amendement 125

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les émissions intrinsèques 
indirectes réelles totales, exprimées en 
tonnes équivalent CO2 émises par tonne de 
chaque type de marchandises autres que 
l’électricité, calculées conformément à une 
méthode établie dans un acte d’exécution 
visé au paragraphe 6;

c) les émissions intrinsèques 
indirectes réelles totales, exprimées en 
tonnes équivalent CO2 émises par tonne de 
chaque type de marchandises autres que 
l’électricité, calculées conformément à une 
méthode établie dans les actes délégués 
visés à l’article 7, paragraphe 7 bis;

Amendement 126

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 2 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) le prix du carbone dû dans un pays 
d’origine pour les émissions intrinsèques 
des marchandises importées, qui ne fait pas 
l’objet d’un rabais à l’exportation ou d’une 

d) le prix du carbone dû dans le pays 
d’origine pour les émissions intrinsèques 
des marchandises importées, qui ne fait pas 
l’objet d’un rabais à l’exportation ou d’une 
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autre forme de compensation à 
l’exportation.

autre forme de compensation à 
l’exportation.

Amendement 127

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’autorité compétente communique 
les informations visées au paragraphe 2 à la 
Commission au plus tard deux mois après 
la fin du trimestre couvert par un rapport.

3. L’autorité compétente communique 
les informations visées au paragraphe 2 à la 
Commission au plus tard deux mois après 
la fin du trimestre couvert par un rapport et 
les informations sont disponibles dans la 
base de données du registre central de 
l’Union.

Amendement 128

Proposition de règlement
Article 35 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution concernant 
les informations à déclarer, les procédures 
de communication des informations visées 
au paragraphe 3 et la conversion en euros 
du prix du carbone payé en devises au taux 
de change annuel moyen. La Commission 
est également habilitée à adopter des actes 
d’exécution pour définir plus précisément 
les éléments nécessaires de la méthode de 
calcul établie à l’annexe III, y compris la 
détermination des limites du système des 
procédés de production, des facteurs 
d’émission, des valeurs par installation des 
émissions réelles et leur application 
respective aux marchandises individuelles, 
ainsi que la définition de méthodes visant à 
garantir la fiabilité des données, y compris 
le niveau de détail et la vérification de ces 
données. La Commission est en outre 
habilitée à adopter des actes d’exécution 
afin d’élaborer une méthode de calcul des 

6. La Commission est habilitée à 
adopter des actes d’exécution concernant 
les informations à déclarer, les procédures 
de communication des informations visées 
au paragraphe 3 et la conversion en euros 
du prix du carbone payé en devises au taux 
de change annuel moyen. La Commission 
est également habilitée à adopter des actes 
d’exécution pour définir plus précisément 
les éléments nécessaires de la méthode de 
calcul établie à l’annexe III, y compris la 
détermination des limites du système des 
procédés de production, des facteurs 
d’émission, des valeurs par installation des 
émissions réelles et leur application 
respective aux marchandises individuelles, 
ainsi que la définition de méthodes visant à 
garantir la fiabilité des données, y compris 
le niveau de détail et la vérification de ces 
données.



AD\1252446FR.docx 65/67 PE702.961v02-00

FR

émissions intrinsèques indirectes des 
marchandises importées.

Amendement 129

Proposition de règlement
Annexe III – partie 2 – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Pour déterminer les émissions intrinsèques 
réelles spécifiques des marchandises 
simples produites dans une installation 
donnée, seules les émissions directes sont 
prises en compte. À cette fin, l’équation 
suivante doit être appliquée:

Pour déterminer les émissions intrinsèques 
réelles spécifiques des marchandises 
simples produites dans une installation 
donnée, l’équation suivante doit être 
appliquée:
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